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Discours de Sir Charles Tupper sur les résolutions du chemin de fer du Pacifique canadien, 5 février 1884
Sir Charles Tupper propose que Ja Chsmbre se forme eu comité général jeu proube in pour prendre en considération « cette partie du discours d'ouverture de la présente acssion, dans lequel Son Excellence uous informe que son gouvernement à pensé qu'il était de ‘la plus grande importance pour léts. blissement dn Nord-Ouest et ie développement de notre coramerce, que l'achèvement du chemin de fer d'une mer à l'autre fut hâté ei que la com-
pagnie ft mise en état d'ouvrir a ligue eur ton .
son parcours pour le printemps de 18%6 ; qnus dans ce but et afin d'aider, la compagnie du chemin de fer du Facifique canadien à se proëurer le capital nécessaire pour cet objet, par le rlicmment de ses actions non vendues, le gouvernement à ecnsenti, moyennant le. dépôt entre ses mains d'une somme cet de aranties suffisantes, à assurer le paiernent d'un dividende minimtm de trois pour cent, pendant dix ans, sur soixante-cinq millions actions, cet gran gement étant fait avec la conviciion que par là les actions soraient plus fermes et acquerraient plus de
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leur eur le marché ; qu'un conrours de circonslauee. défavorables a empñché la réalisation de ces espérance, ef qua Ja compagnie n'n pu obtenir le capitel néccasnire par la vente de non stock ; l que nous devrons rechercher avec le plus grand soin Les moilleurs inoyens de prévenir tout retard dans le send bal à atteindre: l'ashèvement rapide di chemin de fer;—ct pour preudrs en considération des résolntions suivante:
L Que Je onvernenent pourra rumettre à la compagnie les garanties données en exécution de la Lioisiems section de PActe 48 Victorin, chapitre 1, intitulé : Acte concernant lo chemin de fer canadien du Pacifique, et en exécation de la svconde chose du contrat de construction mentionné dans le du sele
4, Que ja subvention péenshire à paver chaprès à Ja cosapasnite pontra Gti pus de À mesure qu'avansuront fer vaus de Lo sain centrale où de section ot du vleunin, dans le rapport proportionnel Jila valu de l'ouvrage fait sur la section pour leque) Le paiement ect deinandé, avec la valeur de pu l'onvrawe restant à faire sux la section d'aprés le contrat,
?, Qu l'époqu: fixée pour le paiement de la sonune Ge duus willious huil cent cinquante trois indie nent cent douze piustres {$2,853,912) que la composée & promis de payer le ou avant le premier jour de dévrier mil haït cent quatre-vingt-quatre {TRE |} eoruvae partie du fonds mentionné dans son arrangement avec le wouvernement en date du soptiome jour de navembre dernier, sera retardée equ'an septième jour de novembre mil huit cent quotre-vingt-unit (Iv48}). alors que la somme de quatre millions ing cent vingt-épt mille piastres
Mot
51,627.006;, conefituant Île dernier versement à faire sur lu dit londs payable par la compagnie au gouvernement deviendra due, le tout avec intérêt payable scinestriellement an taux de quatre pour cont par année, suivant qu'il a été convenu.à l'époque de l'exécuiion dun dit arrangement, et que la dite somine devra alors être payée au gouverne-
ment en même torups que le montont cn dernier Lieu mentionné; le fout formant Ju some de sept millions trois cent quatre-vingt nille nenfeent douze piastres (#7,580,072), portant inlérél au taux on dernier linu mentionné, jnsqu'à re qrévlle roit payée.
4. Que lo gouvernement pourra, à méme tons deniers, non aflectés à d'autres fins, formant partie du Jonds du revenu conrolidé dan Canada, prêter à la dite compagnie Ge sorame d'argent n'éescédant pas vint. deux millions cinq cent mille prastres ($22,500,900) qui sera remboursée un gouvernement le où avant le Ter jour de mai nil huit cent quutre-vingt-onze (1891) avec intérat, an laux de cinq pour sent par année, payable semestrielement jus qu'an parfait paiement du principal: et qne, romme partie du ee prèt, le gouverncinent pourrs payer immédiatement à ln compagnie telle somme n'exeédant pas-sept millions cinq cent mille piastres (57,500,000), dont a compngnie aura besoin pour éteindre sa dette flottante : — le montant de eoite dette devant ètre établi à la sutisfuction du gouvernement; et que le reste de ce prêt sera payé à la compagnie à mesure que les tra. vaux de construction progressorout dans [a proporion prescrite par les présentes pour le paiement de la balance de la subvention péeuniaire.
5. Que comme garantie de remboursement du dit emprunt, avec intérêt cemmo susdit, el comme garantie additionnelle du paiement de la soimine de sept millions trois cent quatre-vinet mille neuf cent douze piastres (#7,380,912) et de l'intéièt, devenant due le septième jour de novembre mil bnit € ni quatre-vingt-huit (1888), le gouveinement aura premier privilège et charge sur tous les biens menbles ct immeubles, que la compagni. po-sède actuel. lement ou qu'elle acquerra ou possédera par la suite, comprenant la ligne principale du chemin du fer, ses prolongements et ses embranchemnents, Péquipement entier, le matériel roulant et l'outillage. y compris tous les steamers et navires, ét aussi sur les concessions de terres que la compagnie a obtenues ou obtiendra par la suite : sauf toujours cependant les droits des porteurs d’hypothèques qni grèvent les
C3 prolonésanent, dt ia en du ehemin de ter tu CaPandur ss Brockvile cts Moctrés roman arsnite deja Lalanee near payée he pris d'achat de Done cor Littta tee ht prolongement: ot sujet à Phg pe Uisque eur les fees convedées consentie pur ln Cnapais pour ar: otirsen oblieations deconcos gious Guerres dép éinies, Que ke L'OUVOIHENENL couts qder et retonir le inontant entier des obligations de concessions de ferregonnineenant ous pu pure ot en sa 1 seSSION, sHjetloe au rachat en vertu des termes dé ln dite hypothèque sur les terres conerdérs et avee tous privileges quant à l'intérêt, je drcit de Voter et toutes autres matieres s'y ralahuntqu'aurart ou pusséderail tout acheteur dus dites obligations, où qui pouiraient clre exerets par fui ; que tous les argent reçus par le gouvernernent des Hdéicoomiaires dou oblisati jous de concessions Ge bacs pour le rachat des dites ob! igutions auront appliquées comine suit, savoir: tous les deniers qui seront recus à eorapte de dix milbons de piastres des ditusg bligetions BPronil appliqué s: Premièrement, à éleindre lhnérdt accumulé of dû sur Le dit emprunt etsur lactée sermae de sopiantilions trois vent quetrevings aille ncul cust douze prastru {#7,880,0 12) ; Socondergent, à ecnple du Capitol de la dite somrae de sept inilhons fois cer quatre-vingt mille neuf cent douze piatres, 0t uoisit mel, à compte du capital du dit prèt ct que le gouvernement pontra faire tont avrongement qu'il jngera bon pour s'assurer du paiement.après is rachul des obligations de concessions de terres. du produit de loules les ventes de terres concidées où qni seront concédées à La compagaie sons Pempiie du conirat, pour étre appliqué dans lordre ci-dessus unx fins susdites : ; +t que Îles antes cinq millions de piastres d'obligations de concussions de terres et d'argent reçus des dits fidéicommissaires ou Tetbourscment de ces obligations, continueront a être retenus aux conditions et pour les lins mentionnées dans le dil contrat.
i. Que le gonvernement fera exécuter par Ia com-
pagnie et au uom dn gouvernement un arrangement slipuiant les recours, termesset conditions pour
wainntir lapolication du dit prrét aux fins pour lesquelles if est autorisé par les présentes, el pour le mbonrsement de ee prût el de cette somme de sept aillions trois cent quatre-vingtmille neuf cent douze piastros (97,380,919), le tout avec intérêt (y compris Pintérél sure tout onléril impayé) ; pour La libération des dits privilège et charge sur Le remboursement ; pour continuer Ja vente et la réalisation de la valeur des dites terres après la rédonplion des obligations de conressions de terres: pour Île paiement ut gonveruement du produit de ces ventes ct pour la libération de ces terres de la charge susdites, sur paiement de leur prix de vente, selon que le gonvernement le jagara à pronos, le prix de ces terres ne devant pas être moins d'une piastres et vingt-cinq venis l'acte, |
Ponrvu loutfois que parmi ces recours, termes ct. ondilions, i soit convenu ct stipulé que sur défaut pendant douze mois du paiement du versement semestriel de Pintérèl sur le dit prêt on sur la dite somme de sept nuillions trois cent quatre-vingt mille neuf cent douze piastres, ou sur l'un ou l'autre, ou du paiement du prucipal de l'une où de l’autre somur, lorsqu'elle deviendra due, suivant Jes présuntes, 1e droit qu'a la compagnie, en vertu de son contrat ci-dessus mentionné, de demander ou recevoir toute subvention ultérieure en argent ou en terres prendra fin, et le chemin de fer et ses prolongements, embranchements, équipeinent, matériel roulant et outillage, y compris les steamners, et toutes les terres et les biens de la compaguie, et toutes-les obligations de concessions de terres alors en possession du gouvernement, lorsque arrivera ce dit défaut de paiement pour un période de douze mois, serout 7pso facto et sans avis et formalités aucune, dévolus à Sa Majesté et sur ce, le ministre des chemins de {er et canaux En preudra possession limmédiate de la part äu gouvernement du Canada ; el tont employé de la compagnie, dès l'expiration de la dite période de dorize mois, deviendra et sera employé du gouveruement, sous bon plaisir, et gardera où possédera toute chose appartenant à la dite compagnie et alors sous sa charge au nom du gourernement at dans
LE
lintérèét de celui-ci; et les tuux d'intérût ct les tormes de palement fixés par lus présentes ne goront pas afluclés ou altérés pur les Lertnes du dit arrangement.
7. Que la dile compagnie soil nultoriste À exécuter un arrangement de Ja neture el anx ins ci-devant prévues, el À grover sa propriélé et son actif on entier en la manière et forme ci-devant décrile ; et dans Lel arrangement, de convenir de telles autres ct uouvelles conditions que le wouvernemont pourra prescrire ; “pourvu que l’autorisalion d'accepter les dispositions de l'acte à être passé à cet cflot et le pouvoir au bareuu des direclenrs de Ja compagnie d'exécuter un arrangement renfermant les charges sur le dit chemin de fer et sos propriétés et les autres conditions requises où autorisées par tel acte, soient couférées par los actionnaires de la compagnie, soit par ur résolution passée à une assemblée générale spécinle de tels actionnaires convoquée à cette fin, par un vole d'au moins les deux Liers en valeur de tels actionnaires qui seront présents où représentés à tel assemblée, on par nn acle on des actes exécutés pur au moins Jes denx tiers en valeur de la totalité des actionnaires de la compagnie, en personne on représentés par leurs procureurs on fondés de pouvoir, respectivement, dûment autorisés à cette fin.
8. Que jusqu'à l’entier paiement de ja dette duc par la compagnie au gouvernement avec l'intérêt, tous deniers revenant ou à revenir à 11 compagnie à titre de subvention totale ou pour service de transport, seront retenus par le gouvernement et seront appliqués à compte de l'intérêt à échoir de temps à autre sur l'emprunt autorisé par les présentes, et ensuite au paiement du principal.
9. Que les actions de la compagnie, se montant à la somme de trente-cinq millions de piastres ($35,- 000,009), maintenant entre les mains du gouvernement, seront tenues par le ministre des finances et pourront être vendues par la compagnie, du consentement du gouvernement, à condition que le produit de cette vente, déduction faite du montant qui devra être payé au gouvernement pour assurer
un dividende somi-anuuel, au toux de trois pour cont par aunée, jusqu'au dix-septième jour d'août mail huit cent quatre-vingt-lreise inclusivoment (1898), sora appliqué, d'après ln direction du gouvernoment, soit à l'amélioration où au prolonge: ment du chemin de fer on À #on équipement, ou soit au remboursement du montant di an gouvernement par la compagnie, el que si, en aucun temps, les actions de In compagnie atteignent une valeur qui, dans l'opinion du gouvernement, rendrait opportnnela vente des dites actions où d'aucuno partie de diles actions, sur ce et après avis donné à la compagnie par le gouvernement, demandant que les dites actions où aucune partie des diles actions soient vendues, ct spécifiant le prix minimum auquel les dites actions seront ‘ainsi vendues, In compagnie devra faire offrir en vente el vendre les dites actions conformément à tel avis ; et à défaut de le faire dans un délai raisonnable (leqnel délai sera à la discrétion du gouvernement), le gouvernement aura le droit de les vendre en tont où en
partie, à ce prix minimum ou au-dessus. ‘et il en
appliquera le produit, comme il est pourvu dans les présentes que ce produit sera appliqué dans le cas de la vente des actions par la compagnie,
10. Que tant qne les dites diverses sommes d'argent prélées comme susdit ou aucune partie d'icelles, où l'intérêt sur ces sommes resteront impayés, aucun hypothèque, privilège ou charge d'aucune sorte ne seront créés sur le chemin de fer ou les biens ou aucune partie des biens de la compagnie ; et la compagnie n'émettra aucune action, en attendant ce remboursement, en sus ei au-delà de la somme de cent millions de piastres ($100,000,000), à laquelle ces actions sont maintenant limitées. |
11. Que des mesures législatives soient prises pour donner effet à ses résolutions et que l’auteur de ces résolutions ait la permission de présenter un bill pour cet objet. |
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CHEMIN DIE FER DU PACIFIQUE CANADIEN
Sir CHARLES TÜUPPERM. l'Orolewr, en pro:
posant que ln Chmnbre #6 constitue en comité général pour Gludier les résolutions qui ont élt proposées relnlivement au chemin de fer dun Pacifi que canadien, je désire faire un exposé général de
l’état de cette grande entreprise, Je suis profondément pénétré de J'importance de la décision à laypuelle la Chambre peut en arriver au sujot des résolations dont j'ai l’honneur de demander l'adoption. I y a un an, alors que je remplissnis un devoir à peu près semblable, en faisent à In Chambre mon exposé do la position où se trouvait alors le chemin de fer du Pacifique, je me suis husardé à dire que les plué belles espérances entretenues par les promoteurs de cette grande entreprise dans le parlement, avaient été réalisées, et au delà : que les travaux necomplis par la compagnie du chemin de {er du Pacifique étaient sans précédent quant à la vigueur avec laquelle 1ls avaient été exécutis, et quant an suceès qui avaient couronné les efforts consacrés à cette œuvre. Je suis heureux, M. l'Orateur, de pouvoir, aujourd'hui, réitérer cette déclaration et dire que la situation qu'oceupe la compagnie sous le rapport des progrès de cette grande entreprise, est encore plus forle, plus grande qu’elle n'était quand j'ai fait cette déclaration il y a uu an.
À cetle époque, j'ai osé affirmer que si la compagnie du chemin de fer du Pacifique Canadien faisait le même progrès dans l'avenir qu'elle avait fait par le passé, nous avions toute raison de croire que la voie serait ouverte d’un océan à l'autre à la fin de 1886. Je suis heureux de pouvoir dire aujourd’hui que, grâce à la vigueur, à la vigueur non ralentie, à l'énergie croissante, avec laquelle cette entreprise a té poussée, nous pouvons déclarer que si dans Île futur le progrès égale celui accompli dans le passé, uous pourrons abrécer d'à peu près un an la période fixée pour le parachèvement ; que l'on croit maintenant tout à fait praticable l'idée de compléter tous los travaux de cette grande entreprise pour la fin de l’année 1885, et d'ouvrir la voie aux voyageurs ct an
trufie dans Je printonps de 1886, Jo n'ai pos besoin de dire À ln Chambre ques ceux qui ont smivi les progrès de ces ravans, commis je suis cestain que loue les houorables mombrea de cette Chambre l'ont fait, comprendront lromense importance qu'il y a pout ec pays de rénliser en qui esb pralicable à la date Ja plus rapprochée possible, Le contrat qui n éle adjugré il y ù moins de trois ans--paree qu'il n'y a pas lout à fail trois aus que le parlement à ratifié le contrat passé avec ln corapagnie dun chomin de for du Pacilique canadien-—stipulait que le gouverne ment devait compléter 428 müles du chemin depuis Port-Arthur jusqu'à Ja risiève Ronge, el 213 milles depuis lort-Moody jusqu'à Kumloops, soit un ensemble de 641 milles pour le temps fisé par le contrat pour le parachèvement, qui était juillet -L885 Je suis heureux de pouvoir dire que ce que le wouvernement a entrepris do faire sur let parties dun chemin. qu'il devait construire, sera entièrement chmplété. Comine je le disais à la Chambre lors de mon dernier discours sur le sujet, afin d'onvrir la voie au trafic pour le printemps de l'année de-vière, il est devenu nécessaire de transférer à la compagnie du chemin de ler du Pacifique canadien une portion des travaux restant à exécuter sur les entreprises 41 et 49, ot il fallait aussi exécuter des travaux eu vertu des contrats 13 et 25, le preraier comprenant les travaux à parlir de lort-Arthur, et d'aprés lequel 1] restait beaucoup à faire, à cause de la lonwue période qui a suivi son parachèvement ; l'ouvrage à terminer était nécessaire pour mêltre la voie dans la condition où-le gouvernement s'était engagé à la placer pour la livrer à la compagnie du cheain de er du Pacifique Canadien.
J'ai déclaré à la Chambre qu'on avait l'intention
e transférer ces travaux à In compagnie du chemin de fer du Pacilique aliu que le chemin püt être mis en exploitation au moment où progressaient les travaux du parachèvement, et parce que c'était le soul moyen pratique d'atteindre cet important résullat. Comme vous le savez, M. l'Orateur, d’après le contrat que j'ai déposé sur le burean, ces arrangements ont été exécutés. La compagnie du chemin
de ler du lactique canadien s'est empuré de tous les travaux qu'il y avait à exécater par les entrepreneura de la section 42, anx prix stipulés daus leur contrat, moins 15 pour 100 gur les travaux que les premiers ontreprencurs avaient entrepris, qu'ils voulaient exécuter, ok auxquels, vu que cela diminuuil lo coût des travaux qui restaient à faire, le gouvernement el la compagnie ont reconnu qne les chireprencurs nvaicnt droit en justice. Jin const. quence, ces trevanix ont été terminés onù sont à se terminer sous la direction de la compagnie du chemin de fer du Pacifique canadien, aux mêmes eandiions et au méme coût ponr Je pays, en vertu des contrats passés avec les entrepronenrs de la section 42. On à anséi convenu de laisser cxéctiter la partie de l'ouvrage restant À faire sur les sections 18, 26 ot 43, par la compayrnie, aux plus basses conditions, aux prix que des travaux semblables avaient coûté d'après les dispositions de ces contrais. La somme de $236,000 à été payée pour ces travaux exécutés par la compagnie du chemin de fer du Pacifique Canadien, tout à fait en dehors de son contrat pour fout le chemin. Je puis dire ici que je n’examine pas du tout colte question, parce que le contrat passé avec la compagnie est précisément fait dans les mêmes conditions que ceux passés avee n’importe quels autres particuliers où entrepreneurs, et n’a aucun rapport au sujet que nous allons discuter.
Je puis dire, à propos des travaux sur les 213 milles depuis Port-Moody jusqu'à Kimloops, que le progrès a été tout À fait satisfaisant. Comme la Chambre le sait bien, les entrepreneurs de ces 213 milles étaient M. Mills et M. Onderdonk, ce dernier intéressé anx deux entreprises. D'une estimation de plus de #9,000,000 environ pour le coût des travaux sur cette section, on a exécuté déjà pour une valeur de plus de $7,000,000, et, avec le nombre d'hommes à leur service et le progrès qu'ils font, nous aVons loute assurance que les iravanx seront terminés avant le temps fixé par le contrat ; de fait, les lisses seront posées depnis Port-Moody jnsqu'à Kamloops, en septembre prochain ; et avant le temps —je crois que je pourrais dire beaucoup avant Île
{1 tempa—fixé par le contrat, Lous les travaux seront paruchevés,
Jo suis heureux, M. l'Oratour, da pouvoir dire que d'après les autres renseignements que NOUS LVONS US jusqu'à présent, como je l'ai déjà dit, des travaux pour uno Valeur de plus ‘da #7,000,000 sur une dépeuss estimée à $9,000,000, ont él& complétés, ce qui fait voir que le coût ne dépassern pas l'estimalon que j'en vi déjà fuite à la Chambre, Ensuite, Ja compagnis ébait Lennie, d'après les conditions stipt l6es au contrat, de Constrnire 660 milles du chemin, depuis Callinder jusqu'au Port-Arthur, ainsi qu'une voie depuis la rivière Rouge jusqu'à Kamloops, distance qui, par le tracé actnel, est d'environ 1,250 railles, ce qui fait en tout 1,900 anilles au plus près possible. Les convois circulent aujourd'hui sur 1,181 millessbien qu'il n’y ait pas trois ans d'écoulés depuis que le Parlement a ratifié le contrat en vertu duquel les travaux ont été exécentés, Ües faits ont rapport à la voie principale, mais la compagnie a aussi construit 289 milles d'embranchements sur lesquels les trains cireulent, ce qui fait maintenant en exploilation pas moins de 1,%70 milles de voie principale et d'embranchements. On a encore exécuté une quantité considérable de travaux sûr 160 milles de lu voie en sus des 1,181 milles, des travaux d'exécution Lrès diffieile, au nord er outre du lac Supérieur. La compagnie emploie actuellement 9,000 hommes à la construction de la partie de la voie qui reste à être complétée dans cette région ; et, comme je Pai déjà dit, avec la inuin-d'wuvre et l'outillage qu'elle à à sa disposition pour faire les travaux, nous avons raison de croire qu'il est tont à fait possible de lerminer le chemin d'an bout à l'autre pour la fin de 1885.
Maintenant, M. l'Orateur, je puis dire à propos de la nature des travaux, que lorsque le contrat a été passé avec la compagnie du chemin de fer du: Pacifique canadien, quelques membres de cette Chambre craignaient qu'on n’eût pas pris les moyens nécessaires pour que |è gouvernement pût: s'assurer que les travaux seraient exécutés d’une façon aussi parfaite et aussi complète qu'il était désirable. J'ai
répondu à ces eritiques que, comme nn compagnie couxtruisait pour elle-même ot comme le coût de inise en exploitalton de ln voie devait, pour fout Je Lenps à venir, dépendre de Ja façon dout les travaux seraient exécutés, nous avions dans ees faits une enrantie meilenre que celle que pourrait nous offrir le meilleur type de epnstruelion, que les travaux sornient bien exécutés. Je pense, M. l'Oraleur que je n'ai pas besoin de‘dire à cette Chambre que la
Façon dont la compagnie du chemin de fer du
Pacifique eanadien exécuté les travaux est snffisam. anont salisfaiannte pour justifier, coimne elle a justifié, l'approbation et l'adimiration non-restreintes de tous ceux qui ont visité el examiné ce chemin et qui counaissent quelque chose de la construction des chemins de for aux Etats-Unis et au Canada, Un grand nombre de personnes ayant pleinement qualité pour juger de Lx valcur des travaux de la voie ferrée, l'ont parcourne, et elles n’ont exprimé qu'une opiuion : c'es que Hou-seniement les travaux raenlioune au contrat ont 66 complètement et fidèlement exéeutés, mais qu'on a dépassé on tout les stipulalions du marché, et qu'on ne peut’ tronver dans aucune partie de ce continent, un plus beau chemin passant à iravers une contrée semblable. L'ingénicur en chef de chemin de fer du Pacifique Canudien, à visité lès travaux de temps à autre ct il affirme, uinsi que M. Saudford Fleming, ancien ingénicar en chef dn chemin de fer du Pacifique canadien, qu'il serait tmpossible de trouver des tra- “aux exécutés d'une manière plus salisfaisante que celle dont la compagnie du cherain de fer du Pacifique canadian a accompli les siens. ‘ [l est peut-
être à désirer que je donne uuc légère idée du
caractère des travaux à exécuter. Depuis la jonction Sudbury jusqu'à Michinicotan, on dit queles travaux sont faciles, le nivellement de la plus grande partie étant fait de sable : cette distance est de 260 milles. Sur Jes 140 milles depuis Michipicoten jusqu'au Pic, on dit que les travaux sont d'exécution modéréinent facile ; les coupes sont généralement dans la glaise où dans le sable, et quelques-uns dans le roc. Depuis le Pie jusqu'en deçà de 33 milles de Nepigon,
les travaux sont d'exécution cxcossivement difficile, le nivollenént se faisant surtont dans le roc dur ; la distance est de 96 milles. C'est sur ces travaux difficiles que, pour une grande partie, les forces con#idérables dont j'ui perlé ge concenirent actuelle. ment. LVonr les 35 milles qui restent jasqu'à Nepigon, les travaux sont d'exécution modérément facile ; le lerrassement esl à pen de chose près terininé.
Puis, pour ce qui concerne les travaux dans les ‘montagnes Rocheuses, depuis le sommet de ces mon- (agnes jusqu'au pied, on peut diro que les travaux sont généralement difficiles avec, pour de courtes distances, des endroits où les tavaux sont très diff. ciles ; distance, 45 milles. Du pied des montagnes Rocheuses au pied du mont Selkirk, les travaux sont légers, le pays étant plat ; distance, 30 milles. Depuis le versant oriental du Mont Selkirk jusqu'à l’ontrée de la passe de l'Aigle, on peut considérer les travaux comme d'exécution relativeinent facile pour des lravaux de montagnes, Île lerrassement étant on grande partie fait de gravier ; distance, 64 milles. Le reste de la distance à partir de l'entrée de la passe de l'Aïgle jusqu'à Kamloops, 161 milles, nécessite des travaux d’un Caractère moyen, les coupes se faisant dans le roc, la glaise et le gravier. Cela fait en tout 780 milles qui restent à être construits au nord du lac Supéricur et partie qui lie l'extrémité de la voie, au sommet des montagnes Rocheuses, avec Jes travaux que le gouvernement fait exécuter à Kamloops.
Le sommet des montagnes Rocheuses est à une élévation de 5,300 pds. et celui du mont Selkirk, * 4,316. Je,dois dire, M. l'Orateur, que jusqu'à ce moment:ci, la compagnie du chemin de fer du Pacifique canadien a fait exécuter ces travaux avec. une vigueur qui ne s’est jamais déméntie ; et elle n’a, pour ce qui concerne l'exécution du contrat intervenu entre elle et le gouvernement donné aucun sujet de plainte au sujet du mode d’après lequel elle a procédé. 1lest bien connu de la Chambre qu’en octobre dernier, la compagnie s’est adressée au gouvernement pour faire garantir l'intérêt sur le
capital ndn paré de Ja compagnie — environ $65,000,000. Comme La Chambre le sait, ln première proposition demandait una garantie aur toute ln somme de #100,090,000 du stock émis, el In compagnie supposail alors—cl, de fait, je crois qu'elle avait Taison de kupposer—qu'on n'ém'ouvernil aucune difficulté à obtenir l'argent nécessaire pour garuntir le paiement d'un dividende de 3 pour 100 sur tout le stock, les #100,000,000 en entier. Par Ju snile on a trouvé la chose impraticable, et on à modifié la proposition présentée de façon à liruiter la garantie à tout le stock non payé, les 865,000,000, cf à faire äéposer ontre les mains du gouvernement la balance $36,000,000, et aucune autre partie du stock émis, à moins que la compagnie ne déposât l'argent nécessaire pour fournir la gerantie de 8 pour 100.
Je n'aurai pas besoin de discuter bien longuement les raisons qui ont coutraint la compagnie à agir de la sorte. [l'est parfaitement eonnu de la Chambre que les fonds de chemins de fer--les voies ferréos transvontinentales et tout ce qui les concerne—ont subi uue baisse très prononcée à New-York, qui a mis la compaguie dans l'impossibilité de vendre le reste du stock—vente sur laquelle elle comptait pour obtenir de l’argent afin de parachever le chemin de fer du Pacifique canadien avec la célérité vigoureuse qu'elle a mise à faire exécuter les travaux--à moins d'un sacrifice ruineux, Je n'ai pas l'intention; en cetice circonstance, de parler bien longuement des causes qui ont particulièrement affecté le chemin de fer du Pacifique Canadien. Je-désire, en faisant un exposé calme, non passionné, de la position des affaires de cette grande entreprise et de la question qui se présente actuellement à la Chambre—éviter. autant que possible de soulever auenue question portant ün Caractère de controverse. Mais je dois dire à la Chambre, ce qui est bien connu, qu'aux Etats-Unis, les gens qui sont intéressés an Northern Pacific Railway, au Central Pacific Railway, ét à l'Union Paciñc Raitmay—de fait à toutes les voics qui traversent le continent-—les gens qui, il y a quelques années, regardaient l'idée de voir construire un chornin de fer da Pacifique Canadien par
In population du Dominion, comme lout à fait illusoire, ét en parlaient connne d'une afluire qui ne devait leur inspirer que fort peu d'inquittudo, ont graduellement, mais finalement el en très peu de temps, changé d'ominion au sujet de cctte grande entreprise, [ls ont trouvé que ln vigucur miss à l'exécution des travaux à fait du prochain parachôvement du chemin de fur du Pacifique Canadien une question placée bien loin du domaine purement théorique ; ef ils ont appris, par l’examen de l'affaire, lorsqu'on. à appelé leur attention sur le sujet, que le Canadn possède, pour la construction d'un chemin de fer transcontinental, des avantages qui en feraient un rival formidable du Northern Pacific Railway, où de l'Union Pacific Raihvay et du Central Pacific Railway.
It le résultat qu'a eu celte découverte des grands avantages qu'ofrirait un chemin de fer du l’acifique janadien a été d'augmenter l'hostilité active de tous les chemins do fer transcontineutaux—et je puis dire, de toutes les voies qui, aux Etats-Unis, ont des rapports avec ces chetnins—au projet canadien, Tt je voudrais pouvoir dire que l'hostilité à cette grande entreprise nationale n’a pas eu à subir d’hostilité cn decà de nos frontières, comme elle en a snbi au delà ; maisil est bien connu qu'on a Lenté de décrier cette grande entreprise—bien plus, de l'abattre même si sa ruine entraiuait, si possible, celle du Canada--non seulement à New-Vork, mais sur le . marché de Loudres, et avec une détermination vigoureuse, mais, ainsi que je Pai déjà dit—et je ne désire pes retenir la Chambre bien longtemps sur cette question—-le résultat est hien connu—la valeur du stock de la compagnie du chemin de fer du Pacifique Cänadien a tellement baissé, qu'il à 66 impossible à la compagnie d'obtenir de largent de cette source, suffisamment pour la mettre en état d'avancer avec rapidité vers l'achèvement de sa grande entreprise. La Chambre se souviendra que, lorsque le parlement créait les moyens d'exécuter cette grande entreprise, on a dit au gouvernement qui soumettait la demande à la Chambre, que nous accordions une trop forte subvention pour assurer l'exécution de
KE
œuvre. On nous a dil qu'en outre des #28,000,000 en travaux que nous étions À exécuter, nous donnious #25,000,000 en urgent, ot une quanlité déraisonnubla de Lorres, alors que nos ajoutions 26,000,000 d'acres, attendu qu'une telle dotation n'élail pas nécossnire pour assurer ploinement le parachèvement de l'enreprise Eh bien ! on à estimé cette lLerre—sans bouucoup de dispute, je puis dire—comme ayant une valenr d'environ $2 l'acre : adméltant donc que tout cola (Mt vrai, cela aurait ongagé Île Canada à payer pour la construction dn chemin de fer du Pacifique, #103,000,000. |
Mais voici quelle a été noire réponse-et la chose a élé pleinement Ctablie par unc expérience ultérieure—que si grande que fut la quantité, si considérable que ft la valeur de ces terres, si grande que fût la valeur qu’elles acquerraient par suite de la construction de cetle grande voic ferrée: el des embranchements que la compagnie projetait d'y faire, la compagnie ne pourrait pas obtenir de la vente de ces Lerres l'argent nécessaire pour exécuter l'entreprise. Cela a été abondamment démontré par les faits. Malgré tons les efforts qu'il était possible. de tenter pour réaliser la valeur des terres, le temps est arrivé où il est devenu évident que, si grande que fût la valeur de la proprité de la compagnie, il serait timpossible, par l'émission seule du capitalactions de Ja compagnie, d'oblenir les moyens d'exécuter l'entreprise.
Comme je l'ai dit auparavant, les ressources de la compagnie opt diminué de valeur, et si elle jetait sur le marché les $35,000,000 en stock qui lui restent, ce scrait un sacrifice par lequel elle n'obtiendrait pas même les moyens qu'elle veut avoir. Je n'ai pas besoin, avec les documents qui vous sont soumis, de parler du mode adopté pour créer les dividendes, garantis sûr le capital-nctions. Vous savez que la compagnie a versé $8,710,240 comptant, et vous savez qu'elle a pourvu au paiement de tout l'argent nécessaire pour fournir au gouvernement des garanties complètes qui couvrent celle qu'il donne.
Jeuë pense pas qu'il y ait un seul mermbre de “elte chambre ni au dehors qui contestern qu'il est désirable que le gouvernement assure le prompt parachètement de cette grande entreprise, en necordant le socoure demandé, Le gouvernement n'a guére dépassé les capacités d’ompruut ordinaires d'un gouvernement, Natnrellerncnt on no paul soulever d'objeelion à propos des #8,710,240 qui constituent la garantie pour cinq ans. Cula élant tout à fait en deçà de la limite de la capacité d'emprant du gouvernemeut, et ce n’était qu'exréder bien légèrement ce pouvoir—bien que la chose demandât certdinement l'approbation de Ja Chambre et quo le gouvernement à toute confiance de la voir approuvée par la Chambre—que d'accepter des garanties qui r'offrent aucun doute pour le paiument d'une partie de l'argent à un jour différé; ce qui permet, comme on le désirait, de continuer les travaux avec la même vigueur que celle qui a jusqu'à présent cararhérisé sa construction. Il y à un autre point
sur Jequel on pourrait s'attendre que j'appelle l'at-
tontion de la Chambre pendant quelques instants, et qui à rapport à la garantie: c'est qu’en outre des bons représentant les terres concédées, qui ont été déposés pour garantir le paiement de l’ensemble de la somme requise comme cautionnement pendant
les dix ans pour lesquels Ie gouvernement se rend. responsable, une subvention postale prisée à 83,000,
000, a été prise comme partie du cautionnement. Je suis tout à fait sûr que-ceux qui se. donneront la peine d'examiner cette question, trouveront que le gouvernement était pleinement justifiable d'agir de la sorte—et que de fait ce n'était pas une nouveauté
que de faire servir une subvention postale à pareille:
Hu. © On savait que nous donnions une subvention postale considérable au chemin de fer du Pacifique
aux mêmes taux qu'aux autres voies. ferrées ; et:
qu'en fort peu de temps, advenant le parachèvement
de l'ouvrage, et même avant qu'il fût terminé, uous
“paierons $120,000 comme subvention postale, ce qui
représenterait les .$8,000,000 qui ont ‘été pris en : garantie, sans égard. au service de transport. que la...
compagnie avait à faire pour le département de l’inus 9: ri un : à ‘ +
ous
eu!
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érieur en rapport avec l'administration des affaires de l gendarmerie à cheval, Mais à part cela complélement, je dis qu'on sail qu'un faux payé anx autres chemins de fer, Ja compagnie aura droil à une subvention de pas moius de #204,000 par année, lorsque lo chemin sera Lerminb, pour le transport des malles, ce qui à une date prochaine, reprtsentera un montant beancoug plus considérable que leu #8,000,000 en obligations déposés entre les mains du gouvernement pour assurer la inise en exploitation de la Vois pour dix ans-ut, comme je le ferai voir dans un inslant, c’osl une œarantie doult, nous le savons aujourd'hui, Pexéeution ne sera jamais oxigée ; nn pronior droit sur tue antre somine de $5,250.000 en obligations,--ln carontie prise était tout à fait suffisante, indépendamment de Ja subvenlion postale, pour couvrir la somme entière que le gouvernement était roquis de garantir. J1 s'est alors agi pour l gous craement de savoir si, dans le bat non de rendre Ja compagnie dn chemin de fer du Pacifique capable d'exéenter son contrat —je désire que la Charabre cmnprenne toat d'abord que le compagnie dn chemin de fer du Pucifique ne. désiré apporter aucun changement aux dispositions dn contrat—que la compagnie de chemin de fer du Pacitique canadien, prenant en considération la propriété qu'elle possède—eslimant la valenr qu'elles ont d’une façon plus wodérée que celle adoptée par les honorables membres de la gauche, d'une façon à laquelle la Chambre pourra donner son assentiment —0n faisant l'estinialion la plns modérée de ls valeur de ses terres, là compagnie du chemin dé fer du Pacifique Üanadien sait qu'elle esi en état d'exéculier son conbrat sans en changer une scule lettre. Il n’y à pas de proposition de soumise aujourd'hui à la Chambre pour changer une seule ligne du côntrat passé avec la compagnie du chemin de fer du Pecilique canadien. Il doit rester aujourd'hui ce qu'il était le jour où nous l'avons déposé sur le bureau de la Chambre. Loin de diminuer en valeur. tout le monde sait qu'à chaque nouvelle année la . Compagnie du chemin de fer du Pacifique Canadien a pris une position de plus en plus forte.
Chacun sait que l'expérience l'aile dans ] vonte de ses Lerros—de Lrois à quatre millions d'acresne permet pas de douter qu'avec celte subvention, elle a amples inoyens de lovminer Jes travaux, avec les moyens additionnels anxquels elle a déjà pourvu elle même ct qu'elle à nppliqués à faire progresser la construction. Mais ln question qui à 616 soumise à l'examen de fa Chambre el qui a 6 soumise à l'exarnvn du gouvernement, lorsque la compagnie a demandé au gouvernement celle garantie, à condition de déposer l'argent el les eautionnements qui en roprésenteraient chaque dollar, était de savoir si où adopterait cette inosure, non afin de permettre an chemin de fer du Pacifique Canadion gle faire lice À ces obligations el d'exécuter le contrat passé avec le gouvernement, mais pour devaucer de plus de cinq ans le Temps fixé part Je contrat ; et le gouvennement a cru qu'il sgissait suivant les meilleurs intérêts du Canada en adoptant les mesures qui, sans dépeuse et sans risque pour le pays, utleindraient un but aussi grand el aussi désirable que l'onvrinre à l4 population de ce pays de toute cette voie de vonmunieation trauscontinentale, d'un bont à l'autre, dans ce court espace de temps. On sait très bien qu'en faisant un grand effort, la compagnie du Northern Pacifir Raïlimuy a complété sa voie depuis Le lac Supérieur jasqu'à l'Océan Pacifique. ‘On sait bien qu'une fois que le trafic a pris une direcrion, tl'e-t très difficile de l'en faire dévier ei de te faire suivre une autre voie; et nous avons cru que c'était la la première chose à considérer dans l'intérêt du pays —vu que nous regardions ce chewin orme une voie transcontinentale—que de voir à ce qu'à la date la plus rapprochée possible, il y eut une voit de communication pour les voyageurs et pour le trafi. qui traverserait le continent sur le territoire canadien, et de la mettre à même d’appeler pour l'alimenter tous ces voyageurs et tout ce trafic qu'on peut y attirer de notre pays et du pays au
sud du nôtre, ‘ Daus ces'circonstances, le gouvernement a adopté, en les modifiant quelque peu, les propositions faites par la compagnie et a pris des mesures pour fournir
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la garantie, Je n'ai pus besoin de dire à In Chambre que l'aflaire a GL6 un fiasco — que toutes Lis espérances que la cmapagnie el le gouvernement avaient entre: {onues-—et je puis dire qu'avaient eutretenues les capitalistes, sans exception, du Cnadu, des ltats- . {nis et de l'Angleterre an sujet da résultat prévu et qui devait fournir les moyens requis par J& compagnie pour qu'elle fil mise en état de continuer les travaux avec une vigueur et une célébrité qui en “assureraient le paruchèveinent pour la fin de 1885, que toutes ces espérances s'étaient anéanties misérable. ment, Ona vu qu'on était dans l'erreur. Mais si la compagnie était dans l'erreur, si le gouvernement était dans l'erreur, c'est une erreur dans laquelle les financiers et Jes capitalistes sans exception, et des deux cotés de l'Atlantique, sont Lombés parce qu'on n'entretennit aucuu doute sur ce que dovait être le résultat, Cependant on à activé la guerre dirigée contre le stock du chemin de fer transcontinental ; on à accentué les efforts fails pour amener la baisse du stock de la compagnie du chenin de fer du Pacifique Canadien, et le résultat de tout cela a été. que Je projet s'est terminé par un fiasco signalé non-seulement par an fiasco, mais par un désastre. Car, ainsi qu'on le verra tont de suite, la compagnie s'est trouvée dans cetle situation : qu'ayant failli à Ia tèche d'oblenir une plus-value pour son capital-actions, comme Lout le monde pensait qu'elle ferait, elle s'est trouvée dépourvue des $8,710,240 de ses fonds qu'elle avait déposés entre les mains du gouvernement ; c'était un capital paralysé qu'elle. aurait pu, dans d'autres circonstances, avoir à sa disposition pour continuer les travaux du chemin. : De sorte qu'au lien d'atteindre le but visé, la réalité s'est trouvée l'exact opposé des. prévisions, et la compagnie s’est trouvée dans un embarras plus grand que. tous ceux qu'elle avait eu à surmonter pour :: arriver à un parachèvement rapide et vigoureux des travaux. : . oi C'est dans de pareilles circonstances que le gouver- - nement sonimet les résolutions qui sont maintenant sur Je bureau de la Chambre.‘ Et j'espère, après avoir mis devant la Chambre de la façon Ja plus :
franche ot lu plus ouvorte, tout ca qui à rupport à calte compagnie, tontés 1g$ opérations qui, autant, que j'en puis juger, ont do l'intérôt pour cotte Chambre on ce qui concerne lu position dans laquelle la compagnie se trouve,—que ln Chambre en arrivora à la concinsion que non-seulemant.le gouvemement est jusliliable de soumettre ces résolut'ons, mais qu'il fatilirait À son dovoir envers 1n Chambre ‘et envers le pays, s’il ne soumettait pas les propositions mises sous 108 yeux, non pour pormeétire à la compagnie du chetain de fer du Pacilique Canadien de tirer de nouveaux avantages où de réaliser de plus fortes recettes do lu propriété mise en sa possession, mais pour permettre à la population du Canada de voir terminer avant deux ans cette grande voie transcontinentale, et de profiter de tous les bénéfices qui doivent, d'après les prévisions, provenir de ] achèvement vigonrousement prompt de ces travaux.
Maintenant, M. l'Orateur, la compagnie demande quenous remeftions à plus tard, ou plutôt que les résolutions demandent qu'il soit permis à la compagnie ‘de remettre à plus tard le paiement des $7,380,912 comme garantie des cinq ans. Mais elle laisse un gouvernement d'amples garanties, ainsi qu'il à été stipulé dans le premier arrangement, pour ce retard Pratiquement, la proposition soumise à la Chambre .ne demande qu'un sursis pour le paiemeut des $2,853,912 qui devaient être versés le premier jour de ce mois. C’est le changement à opérer d'iprès J'arrangement déjà fait au sujet de la garantie. On propose de retarder le paiement de cette garantir pour cinq'ans, et de prêter à la compagnie 422,500,06u à être remboursés le premier jour de mai 1891. Voici
__: comment on peut exposer les conditions de cette
avance : D'abord on propose ‘qu'à l'avenir, le paiement pour les travanx exécutés se fasse d’après un principe différent de celui mentionné au contrat. ‘Cest là un changement nominal et non réel dans les conditions du contrat.
‘Quand le contrat a été conclu, il a été stipulé qu'à
… l'achèvement de chaque section de ::0 milles, la com-
‘pagnie recevrait son.paiement, conformément aux
_ dispositions du contrat, lorsque les 20 milles seraivn £
at utest 1 + : :
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terminés ; mais on trouve maintenant que, vu le caractère des travaux à exeuler, il serait impossible eu justica pour lo compmgnie el pour le gouvernement, dappliqner ce mode de paiement. Qu'on prenne le pays au nord du Jac Supérieur, toute la distance offre des conditions faciles de construction jasqu'à co que vons nrriviez nux 95 milles de travaux excessivement difliciles à faire, el si on fuit les” paiements au prorata,—conforménent aux dispositions du contrat, —du nombre de milles constrnits, il ne resterait pas d'argent pour faire face aux dépenses des travanx à faire sur les 96 milles où l'exécution sera plus purticuliérement, diflicile. 11 en est ainsi dans les mnontagnes Rocheuses, pour les 30 ouilles qui sont de construction relativement feile ; 5] nv aurait pas de proportion gardée relativeinent aux autres travaux à exécuter.
On propose seulement de faire un changement ayant pour base le principe d’après lequel les paicments sont fails par le gouvernement en vertu de presque tous Îles autres contrats—je crois pouvoir dire de tous les nutres contruts pour les canaux, les chenins de fer et autres travaux de méme nature, — qui consiste à payer la valeur des travaux exécutés, Toute la section depuis la jonclion Sudbury, point auquel la voie est aujourd'hui rendue, jusqu'à Nipigon, au nord du lac Supérieur, recevra, d’après les. mesures prises, une certaine somme d'argent, et au licu de payer pour chaque 20 milles à mesure que les travaux avancent, ce qui, comme je l'ai dit, vous laisserait saus moyen de terminer les 95 milles sur le parcours desquels les travaux sont d'exécution très difficile, on propose d'adopter le prineipe suivi pour les paiements à faire en vertu de tous les contrats ayant le même caractère et pour presque tous les travaux exécutés sous la direction du gouvernement, dé payer au prorata à mesure que les travaux | avancent, et en tenant compte de la valeur de tout l'ouvrage. Il y a une certaine somme d'argent à payer pour tout le parcours.
L'ingénieur en chef fait sou estimation du cout de l'ouvrage afin que les paiements se fassent en propor-
_ tion de la valeur totale des travaux. Quand il est
anivé à son rental, D alleste quo les travaux faits, comparés à conx qui restent à foire, justifient te paioment d'une cotsine some d'argent. Coinme je l'ai dif, dans lPintérét du gouvernement nussi bien que dns l'intérét de la compagnie, il Glaitindiipensable de fire ce chansenment, afin de payor au prorata, comimne c'élait l'intention, pour les travaux exécutés par Ju compagnie pour lo gouvernement,
Ensuite, M. POrateur, on propose d'avancer cvs #29,500,000, et n'en pas payer un seul dollar à ln conpagulie sans que les travanx sotont exéculés, on ayant soin de faire la coin paraison uves tout le travail qui reste à faire. De sorte que lorsque les $22,600,000 seront épuisés, avec les $12,710,788 de la subvention au comptant qui reste entre los mains du gouverne. mont, ce dernier aura lu certilude que le chemin sera Lerminé d'une extrémité à l'autre. Voici de quelle façon on peut donner les conditions auxquelles on propose de faire cote avance : D'abord, il y a l'obligaiion déjà mentionnée, d'assurer lo paiement de la garantie à la fin de cinq ans. Ensuite il y a la confiscation de tous les biens de la compagnie, si elle néglige, pendant douse mois, de payer l'intérêt ou le capital. T1 y a la défense de grever davantage la propriété à moins que ce ne soit pour le remboursement:de l'avance. {l est bien possible-—ct il peut être plus particulièrement nécessaire de pourvoir à a chdSse afin de mettre la compagüie en état de se procurer les moyens de payer promptement le gouvernement si l'occasion s'en présentait—on peut, de fait, trouver qu'il est très à désirer de stipuler qu'elle aura le pouvoir de grever la Lerre cancédée pour qu'elle se procure les moyens de se libérer des obligations qu'elle a envers le gouvernement, si l'occasion se présentait. Puis il y a le fait que la balance de $35,000,000 de stock à émettre est retirée du marché. Cela reste entre les mains du gouvernement, et, comme la chose est entièrement sous son contrôle, pas un dollar de ce stock, même si la compagnie employait le montant aux fins stipulées dans le premier contrat relatif à la garantie de 8 pour 109, ne peut être émis sans le consentement du gouvernement, pour les fins du chemin, ou pour rembourser la somme empruntée au gouvernement.
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Ain de prendre l'entier contrôle do celle allaire, afin que lo gouvernement puisse, dans Île ens où la valeur du stock hanskorail jusqu'a point où nons sanrions qu'il est opporlun do le vendre et de faire remettre au Trésor le moutant prété à la compagnie, nous avons le pouvoir de faire lu vente de co stock el de recouvrer le montant du att-gouveruenent. Je nai pas besoin de parler de la proporilion d'iban. donner la garantie de #1,009,000 pour la construclion vu que je n'ai pas besoin derappeler aux honorables membres de Ja gauche que le seul bul que nous avions on prend #1,000,000 pour assurer Ja cons. iruction Ge travaux dont la valeur s'élève à #100,- 000,000, c'était d'obtenir une garantie cllicace de la bonne foi de la compagnie, et de nons prémunir contre la possibilité de la voir faillir à la tâche.
La chambre sait que dans tous les contrats que nons faisons, à mesure que les travaux avancent, ol a coutume d'abandonner le cantionnement déposé poux Ja construction des travanx—5 pour cent du cantionnement déposé sont livrés aux ontrepreneuts au fur et à inesure que le progrès de l'ouvrage uonfirme le gouvernement dans la conviction qne Pontreprise sora parachevée. Il en a été ainsi dans le cas actuel, En voyant qu'une quantité considérahle d'argent qui ne venait pas des coffres du goaveruement, était entrée dans l1 construction, le gouvernement à cru qu'il ne ferait que causer de l'ennui inutilement à la compagnie en gardant sans Ja moindre raison n1 nécessité, ce $1,000,000, qu'elle a en grande partie droit de recouvrer d'aprés le principe que nous avons adopté dans les contrats de
toutes sortes que le gouvernement a passés. Main.
tenant je dois dire qne «est 1à la proposition de retarder avec ample garantie que le paiement an gouvernement sera fait par la compagnic--de retarder le paiement des #7,380,912 comme garantie, ‘et de faire, au fur et mesure que l'ouvrage avancera, une avance de &922500,000. On me demandera peut-être si la compagnie a fait voir an gouvernement qu'elle a un droit juste ei Iégitime de demander ce secours pour garantir le parachévement de cetie entreprise d'ici à denx ans. "
OC
À ee stjet, je vais mottre sous les yeux de la Chambre un état exnet et frane des aflhires de la compagnie, {el qu'il m'a 66 communiqué par ellemême, leqnal, je Le croia fora dispninitre tous les dontes au sujet de Ja situntion dans laquelle elle ‘s'est mise afin de mériter Ia confinnce du gouvernement à qui elle fait cette demande. Jo me propose de donner un état des dépenses fuites pur În compugnie, Ja source où olle a puisé son urgent el son revenu, lequel état, je pense, convaincra tous les membres de cette Chambre du manque de fondement des déclarations répandues à protusion dans ce pays, à l’offet que les fonds reçus du gouvernement et des sources gouvernementales ont 66 crmployés par la compagnie à des fins non mentionnécs dans le contrat passé avec la compagnie pour la construction du chemin de fer du Pacifique Canadien ; ct que, au lieu de prendre la subyention considérable, Dibérale et généreuse que le gouvernement à demandé au Parlement de voter, pour ln construction de ce chemin, el Ja placer dans l'exécution de cotbe grande cutreprise, elle a fuit servir ces moyens fournis par le gouvernement à des entreprises placées en dehorx du chemin de fer du Pacifique Canadien, el qu'elle n'a aucun titre À invoquer pour demander du secours au gouvernement, même pour Ja fin si avouable d'assurer l'exécution de ectte graude entre. prise cinq ans et demi avant le temps mentionné au contrat. Voici.ce que font voir los états que la compagnie m'a communiqués :
Dépenses.
Travaux de construction sur la Higno principale, à
Pouest do fallander, vormmrenant 1,131 miles do
chemin complété. 2. A ns à 829,074,029 Travaux de construction sur Îles cimbranchaments, à
l'ouest de Callander, compreuant 269 milles de 4
chemin complété.295 ... ... sovsurs noevee 3,189,199 Améliorations aux voies du gunvernement à l'ouest dn
lac FrAVErS ss sense vosessuss rene DETTES * 353,606
Matériaux, rails et approvisionu-ment…..….. 54,861,839 Moins avanc2 ur PAS uses, sous crosses 300,280
’ me mem 4,025,604 Matériel roulant... ns 36,190, 92 Steamers pour 168 faes sin ss BAT 251 Outiliage et matériel de construrtion 187,007
aa 6,810,045
LU
Chu pour cent, dividende au 16 HOGh sscse mossses 2,128.000 Birette, ele, pitt deu dons dos bevreg conrédéase ss JT? SU Dep ét ou garanlie entro lus maine de gouvernements, &,110,240 Prolougonent dpris Gallander jarqu'à Montréal ut
HOUR ED sen vers aosvanaaree amuce annees once anne T0) 61 Matoriet roulant pour Ge que dei sense sn ve 900 000 AMBTGrS nus de eos cunresass vinebnes mévsone sisi cescennes 16 042 Qatil OO MR IR ou cécsue poses sosess evrrsss cnrs vsrenes JE 240 Biens fondé pour Hermine sn ess sense 390,700
Encenble des depuns s doguis Montral juequ'i Kamloops D Broskvills ss se T8, 100
Aviners eemaples reccvables pour le protangement just bord de La mer, ele.
Chemin de fer du SA-ESt ie nee sen cms L987,327
Chemin de fo Saint Tanrent el OAWE ee ss sensnes 69,900 Chernin de fer Atantique ét Nurd-Ois Moses on 156,646 Compasme des torres du Koru-Ouost du CGaradn, .. 600,097 Avances aux entrepreneurs qui sont à faire des travunx
de COnBITUCLOR ns socsres désmee voevee ovres rennes 600 009 Avances diverses, arrérases aux Voitures et autres dr
pentes IOUÉOTNU su vas cessscese oesepessss sneres creuses 479,281
Paieincuts on rapport avec les garanties fournirs au gouvernement à ft pacs de Ja somme du $1,000,- ODA complant Rse ssense poses sossssses 484,614
58,695,364 RoErres, Recelta nette proveunl de vonte du stock. 528,386,828 Emprunt sur $19 000 908 de stork 4 950,00 Sphventign BOMEUNE Lis esse sens coco 12,289,272 ‘bligations du concessions de terres, 0,029,082
Vente d'exaplarenents do villes 4TT,TTS Dorenn net, ST HT GTA PEU sise 891,875
mme 19 64 702 Evegdan da la dépease sur la recette... $5,700,60 Déduetion des avances, te, comme ci-dessus, 3 "66,865
Ligue prinripaie el anbronchements, entre Montréal ei Port-Moody, 1 " AZ + f section Est el Ucntrale, Lignes achetées, embranehements el tm liorahions sur lu lgne du gouvernement à l'ouest du lac Travers.
JOSPENDES,
Ligne jpuinopale st embranchements, à Fouñst de Callanider, tel que plus haul MIOMMIQNAB sense socnssses vosvaves vossoeues see evnsee verse 940,209, OUT Lignes ochetérs— Chemin de fer du Canada Central #2,2541,242 do Q.,, M, Qe O.. 10,853 Améliorations sur ces chemins... 770,956 Chemin de ceinture du Mite-Lad et Brochville Lu see uses serres 67,300 L mme 3,210,351 Katériel roulant ae ns dssronses sroooe pvaneenes 900,009
Alellers.
MO PÉAT sus uses asssrsqersases soc 407,810 Perth ERTLT ETC LITE LEE TEST EST E TE TEST 119,628 Curletone lang se sue es even 151,084 nr meme 516,099 Outila et machine ses sus poses cooves nee n 192,200 Terrato ponr fées do ligne at nteliers sous 590,740
CET
Bosembis des dépenses ss cs sons 54,798,500 RÉGLPIUS PAVÉES AB COMPTANT
Ligne priocipile et ombranchoments à l'oucat Je Gallander, comme eldegsus MMRRLEG PRE ne sous nsssesss pese ee roses V0 705, 090
Revenu note SI, LFS BETA nu so 891,870 mme mms 4,687,874
unir dan foi
Exetdnnl des dépenses sur 105 recettes..." 832,010,526
Ligne principale, embronchemerts el eclension, d'un océan à l'autre, sections Ést el Uentrale, lignes achelérs, embrancheme ts, amélioraliens sur la ligne du gouvernement à l'ouest du lac Travers, et avancés sur les Hqnes inenant à l'océan, ete,
DÉPENSES
Ligné principale et embranchoments entre Montréal, Brockville et Kamloops, « comme plus Haut MENLIGRRÉ sn use uses ave naar 804,7 28,000 Chemin «té fur du Sud-Est... S1,582,327
do St-Laurent el (tawa… 69,900
do: Atluntie et North-Western 156 645 Compag'ie canadienne des terres du
Nord Ones ns ess mresoenees veroaure 600,097 Avance aux entrejrenenrs pour ju cons.
LEUGITONL Lu us à à notons vous man euoe 600,090
Diverses avances et arrérages payes atx
voituriers el autres frais dépendant du .
traffo, BEC nn us css sosvoeses acsosens 473,881 Payé pour les garanties vuraées entre les
mains du guuverorment an lieu de
$1,000,008 d'argent comptant... 484,01
ne
Ensemble des dépenses... 1558,695,365
ARGENT REÇU AU COMPTANT
LS Ligne principale et embranchements entre Montréal, Brockville et Kamloops, .
comme plus haut mentionné... ...… 522,687.874
eme
Excédant des dépenses sur les recettes... 36,007 491 AVARCES AÉQUÎLES me sun vouuse vs ses sms 3,066,808
rh hemannrennnss
Je me propose inaintenant de passer un peu en revuo In nature de ces dépenses, Mais avant que je fasse, on pont mo demuider quelle preuve j'ni que c'est là un état oxacl des dépuuses et des roceltes de ‘la compagnie.
EI, m'attendant à voir se présenter cette qnestion, je crois, bien que je fusse naturellement obligé d'accepter Je rapport de la compagnie comme un élat juste et exact de ges recettes el de ses déponses réelles, je crois, dis-je, qu'il était raisonnable, dans une affaire aussi hnportante, que l'on fût capable de donner au parlement les renseignements les plus abondants et les plus fidèles, ei de faire voit, d'une façon certaine, que l'ou ne devait pas douter de l'exactitude des rapports déposés entre mes maius ct qui concernent les dépenses el les recettes de În compagnie, el à cette fin, le souvernement a nommé un des compliables les plus compétents du service civil, déjà employé par l'ancien gouvernement au règlement de questions financières de la plus grande importance comme un des hommes le plus capables que l’on put tronver ; je veux parler de M. Miali, sous-ministre du revenu de lintérieur, que le gouvernement a envoyé à Montréal avec Monsieur Scbreiber, l'ingénieur en chef, qui, par la connaissance qu'il avait de toute 1n question, pouvail rendre des services précieux dans une enquête de ce genre. ls devaient faire des livres et des états fournis par la compagnie, une enquête qui témoignât, au delà de tont doute, de l'exactitude des rapports mis entre mes mains.
Je me permettrai de lire un extrait du rapport de ces messieurs, lequel, je crois, donnéra satisfaction complète sur cetie question.
M. BLAKE : Je suppose que l'honorable ministre a l'intention de déposer ce rapport sur le bureau de Ja Chambre.
Sir CHARLES TUPPER : Oni, je vais déposer ce document sur le burean de la Chambre. Mais, M. l'Orateur, comme ce document est important, je ferai aussi bien de lire la correspondance qui a été échangée. Voici la lettre que j'ai adressée à ces messieurs :
. Ouraws, V8 junter LERT, Guns Essen Fe Vons prie de vous rendie À Montreal lo pins tue vous pourrez, dupe Dal d'ecnminer fes hype, et leccemptes do la conpagme dt ebenda de for Canadien du Pacitique, autant aus Gollu enquôte ut négeasire pour Vous perinotire de vor ithur certains rapporte de rocottés ét du dopenst qui nous ont Gé prsontts à mos eollèguns ot À rani, poor cette compasnie 46 anis qu'un apurement dette F4 complet préndrenit des “Hronines, Who eo des mois, Ce n'est pns se quo l'on veut, Mais vans tas pre do foire uno enguète Glé que fa fornit un Horace d'atires prudent avant d'avoir prété dus cupilans où avant da jeter lon hasos d'ans societé avec une aebstn de Conte’ Co rospesiabie. ds vous envois 6inelus une copie des rapporte de fi compagnie, dé suis votre tout devout, CHARTES TUPPIL.
Voici le rapport que ces imessionrs ont fait à leur retour :
Orrawa, 2 lüvriur FKS4, À l'honarable Sir Cuanses Tour, GR, GG. M. Ce, Mimestre des cherain« de fer et des canaux,
Moxsuum,-Conformémant aux imatruetions rontenues duns vote lottra du 98 janvier, nous nous soupes rendus à Montréal dans la rmalinée du méme jour,
À notre arrivée aux bureaux de la companies du éhemin de for du Pacilique Cauañion, an nous dit que la président était temporairement absent de la ville, Mais après avoir foil connaitre à M. Drnkwater la nature de notre message, it uit immédiatement uné salle & votre Aisposilion el nons dit que tous les Hiires, comptes et piéces justifientives sertient volontiers hvrès à noire inspection.
Ji fit ensuite venir le comptable en chef de la compagnis (M. Ogden}) el Jui dit de se tenir prét, ainsi que font ls personnel, à donner toute l'aide où tous fox ronecjgnements nécessaires; puis, nous avons immédiatement commencé noue enquête, Nous avons constaté que les livres Qe la compagnis, dont la tenue est sons lu hauts surveillancede M. Ougen, étaiant sans défunt, quant au système et aux détails. de gocte que nous avons éprouve bien fois de difficultés que nons uous y attordions, à établir los bises de nos opérations. ‘
En suivant ce procédé d'analyse familier aux comptahles, nous avons obtenus dos détails euftisants, non-soulement pour verifier [es chitfres présentés par M Stephen, mais auesi pour esaminer ehnqué sous-titre en était, lorsqu'un tal examen était jugé opportun, et prouver que les résultats grnéraux avaient été obtenus saus qu'il Füt nécessaire de manipuler mai à propos les comptes, mais seulement on rogardant aux entrées faites selon l'ordre chronolorique dans les differents livres. ‘
Nous ne désirons pas vous motire sous j'impression que la nalnre des tépenses entrées sons chaque sous-titre a beaucoup attiré notre attention, Un tel examen aurait nécessairement pris nu terups beaucoup plus considérable que celui dont nous pouvions disposar. ec nous aurait l'ait outrepasser les barnes qui nous avaientété concignées. Nous n'avons pas non plus examiné Ja question de la distri. bution des actions.
Quant aus restliin do l'enquéte, néanmiuins, noûs n'hésilons put du tout à exprimer l'opinion que tes états fouruls par Le président ot quo l'on none fan vérifier, représentent fidôlement l'étal'astuul dos uffaives do la eorapugnie telles que lea livros les font connait «
Fest ontendu que si Po a og de nouvoanx ronseigngments rolativement & crains artieles spécrnux, Jos Hivres serant ancñré onverts à nos rechereties Loutes les fois que vous en décidurez ainsi où que vous b désirercs,
Les Bvres des syndicé chargés deg bons mqrésunant la valeur dos terres concédéos, opt oussr ofé mis à notre disposition pour qu'il aous lt penis de les examiner, et nons avons constaté qu'ils étaient onforres au rapport tait par Le présilent,
Nous avons l'honm ur d'être, monsieur, Vus ohtissauts'servilonrs, COLLINGWGOD SCHRRNNER,
E, Mia
Maintenant, M. l'Oraleur, après avoir fait connaître à la Chanbre les moyens que nous avous pris pour vérifier les rapports de la compagnie, il me sera permis d'attirer pendant quelques instants son aitention sur la nature de ces dépenées. : abord, on ne peut pas avoir de doute au sujet de 1x dépense de $23,078,929 sur la ligne principale, depuis Callander Jusqu'au sommet des montagnes Kochenses, Puis, nous arrivons à la dépeuse. de $8,759,798, pour les. embrauchements d’Aleoma et de la division ouest, dont il n’y à qne 295 milles en construction.
Je crois, M. l'Orateur, qu'il n’y a pas de dépnié qpi ne dise que,-dans l'intérêt du Canada, il serait impossible de trouver un objet auquel la compagnie du chemin de fer du Pacifique Canadien pût appliquer son argent d'une façon plus utile âu succès de l'entreprise, ou à l'établissement et au développement du grand Nord-Ouest. Chaque mille de ces embranchomente, construit sons aucune subvention du gouvernement, est propre, dis-je, à servir les fins que le gouvernement voulait atteindre en passant le contrat, c'est-à-dire, le développement ct le progrès du pays ; et cela, peut-être, bien plus immédiatement, sous plusieurs rapports, qu'une partie de le ligne principale elle-même.
Ï} n'est pas nécessaire que je retienne la Chambre à propos de ce crédit de $41,025,604 affectés à l'achat de matériaux. Ces matériaux sont des lisses et autres objets nécessaires à la construction des tre-
vaux. Le mutériol roulant #6,180,702, fait nature
lement partie du contrat pass pou la ligne principale entre Oalländer et Port-Moody ; ogtte somme est exigée on vertu du contrat, ot chaque dolierd est
directement employé aux fins ponr lesquelles le
contrat a été passé. ue | La dépense de #542951, pour les -steamers des
“lacs, a aussi été fuite dans le but de faciliter Je traus-.
port du trafic et le commerce du pays, et, en même temps, dans le but d'encouruger la construction de la partie qui reste encore à faire: Le matériel, l’ontillage et les machines employés à la construction sont, naturellement, des nccessoir-s, soit $187,000,
faisant, pour cette partie, #6,870,045, montant à pro pos duquel il est impossible, je crois, de faire des
observations.
Nous avons ensuite un dividende sur le capitalactions, soit $2,128,000, lequel, naturellement dépendait de la vente du capital-actions et était necessaire pour permettre À la compagnie d… réaliser ls $95,866,828 obtenus par la vente du ce capital: actions dans le bul de construire le chemin. Les intérêts, etc, payés sur les bons r-présentant la valeur des terres concédées, suit $272,000, ont été, naturellement, une dépense nécessaire pour réaliser l'argent que la compagnie a retiré de la vente de ses terres, La garantie do $8,710.240 déposée entre Îles mains du gouvernement a-6té une dépense faire dans le même but que le paiement du dividende sur le capital-actions, c'est-à-dire. dans le but de réaliser des fonds pour l'exécution du contrat.
. Le prolongement de Callander à Montréal et
Brockville, $8,270,851 ; matériel roulant, $90u,000 :
ateliers, $516,082 ; outils et ma-hines, #352,230, et:
terrains pour têtes de ligne, #390,790, srront, je crois, regardés, par toute personne à laquelle cetie question est familière, comme des .dépenses des plus utiles à la compagnie du chemin de ler du Pacifique Canadien. | Fo
Tout le monde sait, M. l'Orateur, ‘que pour la construction d'une grande. ligne transcontinentale, il était de la plus haute importance, vu la. nature de l'entreprise, ét pour en’assurer le succès, qu'on
ue commengilt pas les travaux à un endroit inconnu, tel que Oollander, que les capitalistes du muude n'uurnient bu connaitre ; i était, dis-je, on ne peut plus important pour le succès de l'entreprise, afin d'obtenir La confiance du publie pour nou« permettre de la terainer et d'en retirer dés béuélices lorsqu'elle Je serait, quo l'on fixât celte télede ligne à Onllandor, en descendant jasqu'à la ville de Montréal, où l'on pouvait raisonnablement el honnétanent prétendre qu'il y avoit une ligne interocéanique, s'étendant de l'Atlantique au Pacifique. |
Je crois, M. l'Orateur, que je ne serai pas obligé de parler longtemps pour montrer que, dans les intérêts du Canada et de la compognie du chonin de fer du Pacifique Canadien, il était impossible de faire une dépense plus propre à rapporter des avanages au pays ct à celte entrepris, qne la déponse faite pour amener la têle de ligne de Callander à Montréal. Cela constitue une dépense de $54,728.- 600, à propss de laquelle, je crois, on ne diflérera pas d'opinion. LS
Puis, il y à d'autres crédits formant en Lont la somme de $3,966,865, pour avarices et comptes recevables ; et cos crédits sont dans une position quelque peu différente. I] est parfaitement vrai qu'ils sont, compris, et Jon peut les croire raisonnablement compris, dans la charte de la compagnie. Cette charte stipule qu'il y aura un prolongement jusqu'au bord de la mer, et l'argent payé au Saint-Laurent et Ottawa et au Sud-Est, l'a 66 pour acheter les obligations de ces chomins ; ct, naturellement, ce sont. des dépenses faites à propos par la rompagnio dans le but de se rendre à l'Atlantique par Montréal. L'acquisilion de la charte de |“ Atlantic et Norih- Western ” et les dépenses considérables que l'on u faites, en verln de cette charte, pan raccorder le chemin de fer du Pacifique Canadien au Graud-Tronc, au moyen d'un ligne construite antour de la montagne de Montréal, sont, naturellement, autorisées par le charte de la compagnie.
Les dépenses faites par la compagnie dans le but de s'assurer un droit de contrôls sur le chemin de fer du Sud-Est, ont été faites, naturellenyont, dans le
but de lui permettre d'altirer an chemin de for
du Pacihque Canadien le trafie des bords de l'Atlantique, soil de Now-Vork, de Boston, de Portland, de Saint-André, de Saint-Jean où d'Ilalifax. Nous, habitants des provinces inarilbues, désirons beanconp, lorsque nous exmininons cette question, que la compagnie prolonge son chemin jusqu'à un port canndion ; et je suis hourenx de savoir que la compagnio du chemin de fer du Pacilique Canadien considère qu'il est de la plus hante importance pour elle, d'atteindre les bards do la mer par La ligne la plus courte possible qui nbontirait à un port d'hiver en Ounada, Los dépenses lattes à es sujet-—soit pour opérer un raccordement avec le chemin de {er [nternational, et obtenir ainsi Ia ligne In plus courle nossible qui parlirait d'un port canudien ouvert pendant lontes les saisons de laanée—sont, d'après moi, des dépenses anxquelles seront trop houroux d'applaridir tous conx qui désirent voir cetle grande ligne transconlinentale réussir à transporter Je trafic de toutes'les parlies du pays.
On peut dire que la compagnie vise aussi à altuindre Portland, Boston et New-York. Supposons qu'il en soit ainsi. Je prétends que la cornpagnie du chemin de for du F'ucifique Canadien manquerait à son devoir envers le Canada si, en exécutant lex travaux gisantesque qu'elle a entrepris, elle ne prenait pas tous les moyens raisonnables de transporter sur un chemin de fer canadien qui traverserait, le continent, tout le trafic qu'elle pourrait tirer des ports américains, Dans ccs circonistances, je crois que les dépenses seront approuvées par les hommes d'aflaires—ct je suis sûr qu'elles le seront pur les hoiumes qui exploitent des chemins de fer—et qu’ils les considéreront comme des dépenses faites utilement et avec prudence. Je regrette sculement que, lorsqne la compagnie à acquis un chemin de fer qui la met en communication avec la ville de Montréal, elle n'ait pas acheté le chemin qui l'aurait mise en communication avec Île véritable port océanique du Canada pendant l'été, la ville de Québec ; et bien que, par Montréal, elle soit en communicalion avec l'océan, cette compagnie jugera à propos, je crois, de
BA s'assurer des comntnicalions directes avoc lo grand port océanique du Canada, pendant l'été, le port de Québec; je crois que ses intérls lo lui comimandent. On prendra, je n'en doute pas, tous los moyens possi bles pour ultoindre ce but üimporlant, Lorsqu'elle aura adopté lu ligne lu plus courte pour attriudre l'octan, ligne par laquelle on pourra 8e rendre plus promptement aux ports des provinecs marilimes que. pat l'Intercolonial, et lorsqu'elle aura réuni les tronçons que l’on a projelés en rapport avec cette question, j'espère que 4 compagnie ne s'arrètera pas là ; j'espère qu'elle ne s'arrêtera pus au port d'été de Québec ; mais, qu'après avoir pris en considération l'importance qu'il y à d'avoir en cette dernière ville, comme elle l'aura, un grand port océanique d'été ct l'importance d'avoir un port canadien ouvert pendant toute l’année, l'hiver et l'été elle ne s'arrélera que lorsqu'elle aura établi des communications avec Saint-Jenn, Jalifax, Saint-André, el, en. dernier lieu, Louisbourg. .
Je prétends, M. l'Orateur, que lorsque le chemin de fer aura alteint le port de fouisbourg, il sera de l'intérêt de tout homme qui a des lettres à expédier’ ou qui désire prendre le moins de temps. possible pour fuire le trajet de Londres à New-York, de passer par ce port, el je prétends que ce fait oblige la compagnie, dans l'intérêt de evtte srande entreprise nationale, de ne pas manquer de proionger son, chemin même jusqu'en cet endroit, qui-sera la. dernière tête de ligne qu'il pourra atteindre, Et je . n'hésite pas à dire que [a distance entre Montréal et Halifax peut, en hiver, être abrégée, au moyen des projets énoncés, de façon à permettre de croire que : la compagnie verra qu'il est de son intérêt, jusqu'à: ce qu'elle ait atteint Louisbourg, de faire d'Halifix en toute saison, à tout événement en hiver, le grand port d'expédition de grain du chemin de fer du _ Pacilique Canadien, : CO ue Relativement aux $600,000 d'actions souscrites par . la compagnie du chemin de fer du Pacifique Cana-. dien au cavital de la compagnie canadienne des." terres du Nord-Ouest, cette question est dans les : mêmes conditions que plusieurs autres semblablés
Pourquoi #-t-olle souscrit #$600,000 d'actiona au capital dé la compagnie des terres du Nord Ouest ? Tous ceux qui ont examiné lu conduite da ln com pagnie, savent qu'elle à vendu une grande étendus de terre à la compagiie canadienne des terres du Nord-Ouest, at il devint indispensable de souscrire le capital-actions de cotie compagnie, il devint indisponsable de le placer de fagon à lui donner sa pleine valenr, dans le bal do faire réussir les opéra- Lions de la compagnie, et ainsi, de lui donner les moyens de favoriser la construction du chemin de fer du Pacifique Canadien. Une avunce de #600,000 fut fuite aux entrepreneurs de la construction destravaux. Cette Gompiguie comprenait un grand. sombre de merabres de la compagnië du chemin de fer du Pacifique Canadien, sinon tous les membres, ainsi que plusieurs autres personnes qui étaient disposées à constituer uns compagnie pour entreprendre la construction des travaux qni furent exécuté par elle. :
En réponse à la demande de l'honorable chef de la gauche, j'espère déposer sur le bureun dc la Chambre, dans le cours de la journée de demain, le contrat passé avec cette compagnie, lequel fera connaître son véritable caractère ; mais je puis dire que teut que cette compagnie et la compagnie dn chemin de fer du Pacifique Üanadien, réunies, eurent les moyens de'pousser les. travaux ‘avec vigueur, elles ne s'arrétèrent pas, Mais lorsque le temps fut arrivé où, vu la difficulté d'approcher du marché monétaire, à New-York, et vu la dépréciation de la propriété de la compagnie, il devint impossible d'obtenir les moyens de continner les travaux, la compagnie recourut uu principe des garanties afin qu'il ui fut permis d’avoir des fonds d’une autre source ; elle arrêta ses comptes avec la compagnie de construction, à laquelle, paraît-il, elle avait alors fait pour $600,000 d'avance, Puis, il y a un compte : ’avances diverses, de frais de voituriers et autres.
. choses, lequel se monte à $478,281 ; ‘ec sont là des :
dépenses incidentes qui se font dans toute grande
entréprise de ce gere. D on tt Le montant suivañt est ne somme de $484,614
in Ho nm LE
payée en rapport avec 168 garanties déposées entre Les nains du gouvernement, an lieu du dépèt de 41,009,000 pout garantir lu parlnite exécution du: contrat. Comme la Ghumbro lo sait, le gouvornement a consenti À abaudonner le dépôt en argent de #1,000,000 pour acéepler $1,680,000 dés obligations du chemin de fur Gredit- Valley. Mon prédécesseur, l'ancien ministre des travaux pnblics, lo ministre dos travaux publics actuel et moi, nvons jngé à propos, afin de donner de nouvanux avantages aux antreprensurs pour leur Jenr permnettre de coinplétér ours travaux, do substituer au dépot en argent des. propriétés, où uuc gurantie d'une autre nature ; ot cet acte du gouvernement était simploment conforme au syalème vrdinairentent adopté par l’ancien gouvernement ct par Île gouvernement actuel : relaivement à tous Les autres contrats. TL je suppose, plutôt, je suis, que celle soinme de $484 614 . représentait des uëlions du chemin de fer Crodit- Valley appartenant à M. Stephen, et si ce dépôt est abandonné, cet argent reviendra À la compagnie du chemin de fer du Pacifique, qui l'emploiera à l'exécution de ses travaux.
Maintenant, M. l'Orateur, après avoir fait connaître d'une façon aussi brève que possible la nature de ces , dépenses, je me propose de faire voir d'une façon un: peu plus détaillée dans quel état se trouvent les comptes. Sur la ligne principale, entre Callander et Port Moody—sur les sections Est et Centrale— les dépenses suivantes ont 6t6 faites, y compris les améliorations faites sur la ligne du goûverhement à l'ouest du lac Travers :
Lignes principales, entre Callonder el Port-Hoody. sections Esl et
Centrale, y compris les améliorations failes sur ta lirne du gouvernement, à l'ouest du lac Travers.
Dépenses.
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Dans ces circonstances, j'espère que nons .avous entendu le dernier 1not, soit dans cette Chambre ou ailleurs, au sujet du faux rapport—J'an ai prouvé la fausselé par les chiffres que j'ai cités à la Chambre, —que cette compagnie a pris l'argent obtenu du gouvernement en vertn d'un contrat, dans le but de construire une ligue de chemin de fer dt Callander à Kamloops, et l’a dépensé dans des entreprises étrangéres an cheunin de fer du Pacilique Cannidien. Je crois que nous devrions avoir règlé ce point en litige, si nons ne l'avons pas encore fait.
Jo mo perinettrai d'attirer pendant un instant l'attentibn de la Chambre sur la propriété qui devra être sujette au privilège. La compagnie du chemin de fer du Pacifique Canadien a des propriétés qui, si elles étaient vendues raisonnablement, Ani permettraient de terminer ses travaux sans l’aide de qui que ce soit, Etant chargée d’une entreprise qui, la chose est indiscntable, s’ret po-£« sir vne entreprise
asalee: sur de saines baavk commerciales, celle com. page pont Gire qu'en vendant misonnablement la Dropriété qu'elle parsede, elle aura pas besoin de l'uide de qui que ce soil, lle peut dire au gouvur nement: ous porvons not ei tenir À notre conlrab: nous pouvons, avec no4 9,000 hommes qui Lravaillent aujourd'hui prés du lac Supérieur, nous pouvons restroinedre nos dépenses, et, vers le Ter us 1891, nous pourrons vendre assez de terrains et en relirer lout ce qu'il nous fant pour contianer nos fravanx, Nons aurons les moyens d'exécubar notre contrat; inais ai vous désirez que eûs grands travaux soient ferntinés vers la fin de 1885, nous ue vous domandons pas de uons faire un nouveau don, mais nous vous demandons de nous avancer, à mesure que les travaux s'exéculeront, la somme de #:12,900.000 pour Lermincr l'entreprise.
J'ai dit eu premier Lien à a Chatnbre que la com-
pagnie ne demandait pas un seul dollar de subven- Lion de plus pour exécuter le contrat qu'elle a fait aveu le gouvernement, J'ai dit à la Chambre que Ja cmnpasgnie avait li plus forte confiance dans la raleur de la subvention dûjà donnée ; qu'avec le montant qu'elle ponvail avoir du dehors etqu'elle n déjà en, elle avait les moyens d'exécuter son contrat. Mais, bien qu'elle ne demande pas à la Jhambre de lui donner un seul dollar de plus, elle nous demonde de se svrvir dun erédit de ce pays, lequel; grâce à l'administration de mon collègue, Vhonorable ministre des finances, na jamais rté dans une meilleure position ; elle uoue demande, dis-je, de se servir du crédit du pays pour obtenir les taoyens d'exécuter celte grande entreprise nationale vers Ja fin de 1888 ; et cela, saus imposer méme l'ombre d'un nouveau fardean sur ie gouvernement où sur je pays pour ce qui concerne le rem. boursement de chaque dollar lorsque l'entreprise sera Lerminée, le Ler mai 1891.
Je prétends que si c'est la position daus laquelle se trouve la compagnie—ct je crois. j: puis me permettre de dire, que les honorables membres dé la gauche ue contrediront pas la force de cette po-ition, ne mettront pas eu doute le fait que la garantie
dure au gouvernement pout amener le parioutent do culte avance fempotaire afin de permettre À ln compagnie de terminer prouplement ces grands travaux halionaux, est amolonent suilisaute-nt, dis-je, telle est Ta position de la coinposuie, nons ne dovons pas hésiter un <enl moment 4 appnyer sn dumande.
Pormetlezanoi dailirer pendant nu nomment l'attention du le Chranidbire our la prourif{é affuctée à ce privilège par la corapaonis du chain de for du Pacifique Canadien, J'ai déja dit sue, soit que lou manque de payer les #5,500,000 à Ja fn de cing ans pour couvrir fu garantis, on do payer le rnontant le Ler anai AROT ; si, Le Jer mai 1K92, chague dollur d'intérêt et chaque dollar du prinopal de cetic avance ue sont pas remboursés au gouvernemnont, la copagiuie propose que nous devenions radiale ment possesseurs de font en qui oppertiont ut chemin de fer du Pacifique Canadien.
Qu'est.ce que cela comprend ? Celr comprend tout ce qni appartient, depuis x tête de Hiwne océanique, à Montréal, jusqu'à Port-Mocdy, sur Le Pacifique ; cela comprend la ligne pour laquelle il act payé plus de #45,000,000 entre Montréal et Callander ; ecla comprend la ligne sui laquelle ila GEé dépensé plus de 82,000,000, l'embranchement dAlgome, Mill ; cala comprend les 269 tuiles d'embranchements du Nord-Onest : er comprend les Lrois magnifiques vapeurs que lu compagnie tue. entre Aloorma-Mills ot Prince-Artbur, et cel: con. prend les 21,246,000 aures de terres qui restent à fa disposilion du gouvernement,
Je ne développe pas cotle questiou, car je neeruis pas qu'un seul mesbre de ectte chambre puis dire que la garantie n'est pas assez grande, que la valeur
‘de la propriété engagée n'est pas assez considérable et qu'il est possibip qu'il y ait dunger que nous re soyons pas rembourses de chaque dollar da priusipal et inlérèl avancés à cette compagnie ; c’est une question qui ne souffre pas de discussion. |
Je puis dire que, de le ligne principal», depuis Montréal jusqu'à lort-Moody, 2,886 inilles, ce chemin comprendra 112 milles d’embranchements
appartenant aux ignss construites entre Montréal el Callmder, ainsi que 05 milles d'anbranche. meut au Nord-Ouest, Hoi 5,292 milles de cheuin. Hrauminous un imstant lu mature do cette garantie, Foutos les dépenses que le cherain entre Montréal etCailander doit payer sont de 45,243,899. Ler conveñsions de Lerres tagnces par 14 compagnie ‘et, non vendues à l'heure qu'il cs, comprennent 10,002,%085 acres, et colles non gagnées, 11,244,995 acres, 80it 21,246,600 acreg dr terre concédées anxquelles Ja compagnie anra droit lorsque lo chemin séra teuniné, sans compiler colles qu’elle x veudnes, Ce cerroiu est afloté à un privilége de $5,000,000, cu fonre comme garantie pour l'exploitation du chemiu : 1, comme je l'ai déjà dit à la Chambre, Doug né nous proposons pas, par les résolutions, d'abandonner ce privilège. Je crois qu'il y a dans corlain quarlicrs, de grandes erreurs à ce sujet, On ue demande pas, pur ces résolutions, d'abandonner ces cinq millions de bons représentant la valeur des concessions de terres, lesquels sont on la possession Ju gouvernement comine garautie pour l'exploitation de la ligne pendant dix ans. de puis dire que c'est là plutôt une question d'opinion que toute autre question, en ce qui concerne le gonverneinent. Nous désirons que le coutrat resin comme nous javons fait, et parlant, nous n'avons pas l'intention d'abandonner ce privilezs, quoique nous soyons parfaitement certain qu'il n'est pas nécéssaire de retenir uu seul dollar de ces cinq millions de bons ccrame garantie. puisqu'il est déjà démontré que, bien que ce chemin ait éprouvé les plus grands obstacles possibles, et bien que les différents tronçons, qui je compnsent ne soient pas TéURIS, se revenus réels ont été d'environ $978,000 pondant les derniers neuf mois. Ce cheruin, une fois consfruit, aura une grande valeur, nons n'avons ancune raison d'en douter, réalisera cette année, des bénéfices réels qui excèderont de beaucoup les dépenses faites pour son exploitation : et, lorsqu'il sera livré à la eireulation d’une extrémité à Pautre, il est partaitement évident que le cheinin de fer du Pacifique Canadien sera établi sur dés bases parfaitement f
di
solides, at point de vus du commerce, ot qu'il sera considéré comme un des muilleuts chemins de fer que l'on puisse fronver dans le pays.
Hxaminons un peu plus attontivausnt ec due ces #,598 milles de chemin représentent. Jai déjà dit que Loutes Les concessions de terres de ln compagnie, les 21,246,000 d'acres entre les mains du gouvernement, outre la légère partie requise pour règlor Ja question des bons non reçus, conslitueront une garantio pour 18 gouvernement ; el tout l'argent provenant do celte sourec, irn directement au gouvernement.
Les bons émis représentant la valeur des concessions de Lerres {orment un montant de #10,000,000. On a détruit ou annulé pour #6,667,000 de ces bons. $46,000 sont entre les maius de compagnies de terres, contre des versements non encore échuë sur des achats, ce qui forme #7,518,000 de bons qui sont où annulés ou qui seront entre les mains de compagnies de torres tant qu'elles n'auront pas fait l'achat des terres ; et alors, ils scront remboursés ; ce qui laisse, entre les mains du public, nue balance de #2,487,000. La balance des sommes non encore échues sur des achats de terrain faite par des particuliers, laquelle balance est applicable an rachat de ces bons, est de 81,365, 500, laissant en tout $1,128,- 500 dont on n'a pas disposé. De sorte que, lorsque l'on aura disposé de ces #1,128,500 de bons représentant la valecur des concessions de terres, les 21,246,600 acres de terre resteront en entier et représenteront simplement les garanties entre les mains du gouvernement, ou l'argent qu'il relirera à mesure que Jes terres seront vendues. Ainsi, le gouverueracnt deviendra en possession de 21,246,600 acres de terre et de 2,898 milles de chemin.
Supposons une éventualité improbable, je ne dirai pes improbable, je dirai impossible. Il n’est pas dans le pays, un homme intelligent qui ne sache pas qu'avec un privilèce si insignifiant sur une aussi belle propriété que celle dont j'ai parlé, il est impossible que chaque dollar du principal et chaque dollar de l'intérêt ne soient pas payés éutre les mains du gouvernement avant qu'il se soit écoulé . dn délai de douze mois ; il est impossible qu'il se produise d'autre résultal.
J'aurais pi mo dispenser brmédiatunent et pour toujours d'examiner plus Jouslemips cotte question, Nil n'avait pus 66 juste, en éme lenps, d'en exmniner une partie qui, je crois, n'a peut-être pas encore évoillé Paltention publique ; je veux parler de lu pogilion dans laquelle serait Je pays, si la compagnie rétardait de donze mois lo jmiement dn dernier dollar de cel argent avancé pour l'aider, on de Pintérét à cinq pour cent,
Jai parlé des terres el du chemin de fer. M.
l’'Orateur, qne nous coûtera 6e chemin. supposaul que demain, après la conclusion de cel arrangement, ln compagnie ferait défaut ? quelle serait notre position, où sttpposant que În coinpaguie abandonhérait ses lravaux deinain © Ht, M l'Ovateux, il imporle peu que la compaguie frese défunt maintenant où à Ja veille de terminer ses travaux ; la position serr Ja même, en tant que ces chillres son coucernés, Je vons ferai voir ce que ces 8,593 milles de chombi coûüteront an peuple de ce pays, dans l'hypothèse impossible où la compagnie manquerait à ses engagements. Je vais tneitre ls lorrain des denx côtés du compte ; le. terrain que Ja compagnie o vendu ct qui lui à rapporié un bénéfice net de 2.80 l'acre sur 9,754,400 acres. Cependant, dans le bai de me conformer autant que possible aux opinions des honorables messieurs de Ja gauche reistivement à ln valenx de ces terres, je dirai qu'elles valent #2 l'acre. Si nous disons que la sulvention de 25,000,000 d'acres de terres faite à la compagnie du chemin de fer canadien du Pacilique vunt &2 l’acre, cela forme $103,900,000, avec ce que nous payons en argent comptant, el ce que nous avons payé en chemins de fer terminés ; et c'était là, je crois, le caleul qne faisaient avec plaisir les honorables membres de la gauche. Maintenant, M. l'Orateur, je mettrai à notre débit l?s 3,753,400 acres de terre vendus à #9 lacre, formant $7,506.800. |
Je inets à notre débit l'avance de $389,235 sur les rails ; je mets à notre débit la subvention payée en argent, $12,280,212 ; je mets à notre débit l'avance projetée de 422,500,000 : je mets à notre débit le priviiège contre les chemins de fer Canada Central,
at Québec, Montréal, Qtawaet Occidental, $5,238,808, en supposant que nous devrions payer 6e montant si nous pronons possession du cheunis; je tofs À notre débit Lx garautie des dividendes sur fu enpital dont l'éraission eat difléréc, #7,198,460 3 ju mets à notre débit les obligations de concessions de terres quionf été vendues sans qu'il y ait eu dea ventes de Lerres pour Jos rembourser, $1,145,500 ; je mels à notre débit Lo coût estimé des travaux dont le gouverne. ment s'est charué, $28,000,006 : je mets à notre débit la balance de La sabvention en argent, 8#19,710,788, al quel.est Je total? T'invite les honorables messieurs cle La gauche à seruier ces chiffres, Jo vais déposer ue document sur le bureau, et j'invie ces honorabler messieurs de la ganche à en faire l'examen le plus raéticuleuz ef le plus détaillé, pour découvrir si ce n'est pas Ïà un éxpaxé fidèle de Ia position dans laquelle nons nous trouverions si, demain, ou dans doux ans, la compagnie faillissait à ses obligations, on si elle ÿ manquait eu ancun temps. Pour ce qui on est de cette question, je dis que voilà le compte : chaque dollar que la population du pays pourrait en toute possibilité être appelée à payer pour ces 91,246,600 acres de terres et ces 3,593 milles de chemin de fer sans aucune redevance sur aucune partie de la ligne, figure à notre débit. Lo grand total est de $97,001,598. C'est Jà ce que le chetnin coûtera à la population du pays. L'état se Dit come suit :
Erar imliquant lo d'ail des propriétés dont je gonvernemunt pretdreit passession au cas où la compagnie me remplirait pas Îes conditions auxquelles ls pièt est eflectui, ef indiquant aussi la
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Maintenant, M, l'Oraleur, que fautil de plus ? Que ferousnous des terres. J'ai estimé les lerres dou la compagnie s'est servie à #2 l’acro, et j'ai placé Le montant du côlé opposé du compte. J'ai indiqué également ce que les terres ont rapporté, et quelle serait noire position et combien nous coûte-
rait lo chemin. Je mels à l'avoir du chemin les:
91,246,600 acres de terres à #2 l’acre, faisant $42.- 493,200 d'argent, qui nous revicndra sur les $97,000,- 000 ; et je prends le chémin de {er terminé, suns un son de redevance sur tonte la line depuis Montréal jasqu'à Port-Moody, qui ne coûtera au pays que la somme de #54,508,128. C'est 1à le total.
De sorte que, M. l'Orateur, la position est telle qu'il n'y & pas un homme intelligent qui ne dise de suite, qu’il n'existe pas l'ombre d'un donte à l'effet que chaque dollar de ce capital el chaque dollar de cel intérêt ne reviendra pas el que pourvu dans ces résolutions, au trésor public du Canada. Et je dis de plus qu'au cas où cette éventualité impossible se présenlierait, notre position serait celle-ci, Apres avoir vendu les lerres an prix fixé par ces messieurs, celles qui nous reviendratent avec les 8,898 milles de ligne mère ét d'embranchements de Montréal à Port-Moody, nous aurions un chemin de fer qui coùterait au pays la eoinme de $54,508,128. |
Eb. bien ! M l'Orateur, combien le chemin de fer proprement dit nous coûtera-t-il ? Ce chemin qui, d'après les honorables messieurs de la gauche, devait : coûter $120,000, 000.
Je n'ai pas besoin de rappeler que lorsque nous. avons d'abord discuté cette question, l'honorable chef de l'opposition a soumis à ln Chambre nn calcul
soigné de 6e. qu'il où coûterail an gouvernement poar construire un chemin de fer de Cullander à: L'ort-Moody, sans un mille d'embranchement, la siniple ligne de Callander à Port-Moody, ct l'honorable député « déclaré qu'il avait soumis ces calculs, préparés avec tant de soin, à son collègue l'ex-minisdro des travaux publics, qui depuis des années
étudinit cotte question dont il avait eu à #'occuper
en sn qualité de ministre, et, M. l'Orateur, ces doux honorubles messieurs én sont venus À la conclusion que le minimum du coût de la construction du chein de fer du Pacilique canadien entre Callander et Port-Moody, serait de #120,000,000. : II a. soumis les calculs de l'honorable député de Lambton (M. Mackenzie), mon distingué prédécessonr, et le résultat
des recherches ‘les. plus minuticuses fui que cet
honorablo monsieur, estimait le coût du chemin de Callander à Port-Moody, au chiffre plus exactement défini de $121,700,000. Maintenañt, M. l'Oratour, c'est la valeur du chemin d'après les honorables
messieurs de l'opposition, c’est d’après leur déclara-
tion le minimum du, prix qu’il devait coûter. : {1 est vrai que j'avais estimé moi-même le coup de Îa ligne de Callander à Port-Moody, à $84,000,000, et mon honorable ami, le chef de l'opposition, a profité de l'occasion pour me rappeler que ce n'était pas là un chemin de fer, mais un tramway,
C'était après que j'eus expliqué à la Chambre quelle était 1x nature du chemin que nous espérions pouvoir construire, et il m'était impossible de contredire l'assertion dé l'honorable député, parce qu'elle était véridique. J'avais déclaré que vu la position dans laquelle nous nous trouvions placés, nous ne pouvions nous dispenser de continuer à pousser les travaux de notre mieux, et je démontrai que le
moins qu'il nous faudrait dépenser pour construire,
la ligne de chemin de fer la moins dispendieuse, pouvant mettre Callander en communication avec Port-Moody, s’élèverait à la somme de $84,000,000.
Je ne pouvais mettre en doute la justesse des calculs:
de l'honorable député lorsqu'il disait qu'un chemin
de fer digne de nous devait coûter au moins #120,- +
000,000, ou pour définir plus exactement le montant
estüné pur mon distingué prédécesseur, $191,700,00€, Maintenant, voyons ce que evla devra enûter à Ja population du Canada sous l'administtation nctuolle, rar indiquant ce que cofterait au gonvernement ln hneemèr
entre Gallinden ot Por teMondy, ocre das où te ehomiu do far du
Pacilique canadios néghygerait ds conbontsor te pré, 4,294 willes de Hynombre, embranchements et bateaux
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M. BLAKE. Très bien, très bien !
Sir CIARLES TUPPER: L'honorable député dit, très bien ! mais je le défie de toncher du doigt une ? seule faute on la moindre erreur dans ce.caleul Je réponds, sur la poxition que j'occupe en cette Chambre, de l'exactitude que je viens de présenter, et si l'honorable député peut démontrer que je n'ai pas douné un exposé jinpartial, honuête el sans fard des chiffres el des faits tels que consignés® dans les archives dun paye el les documents soumis à la Chambre, alors j'admettrai que je n'ai aucun droit à la confiance de la Chambre relativement à l'exposé que je lui fais de cette question. J'ai dis qu'il n'y a qu'un seul point qui soit une question d'estimation. yen a deux. T'un est l'estimation allant à dire qu'avec les matérianx en mains, l'onvrage peut être terminé pour $27,000,000. Tout ce que je puis dire, c'est que l’ingénieur en chef du département a étudié la question avec soin, et comme la Chambre le sait déjà, il n'a pas craint de déclarer qu’il croit que les chiffres de la compagnie peuvent être acceptés comme étant exacts. Quant aux $28.-
. 000,000 de dépenses pour les travaux en voie
d'exécution, j'ai fourni à la Chambre les chiffres que
ous avons jusqu'à ec jour, j'oi lieu do vroire que le montant indiqué ne sera par dépassé de heauconp, Mais je croi que la Chambre convienden avec moi au'il y a une grande différence entre ets montants ct #120,000,000, chiflro de l'eslhnalion faite par Phonorable éhef de l'opposition (M. Bloke), et je puis dire, eu citant l'opiuiou des honorables messieurs de la gauche, que Phonorable député de Hurou-sud (Sir Richard Carbwright) à duns uns oucasion imporlante, lait lui aussi sou estimation, en disant qu'il n'y avail aucune vaison de supposer que la construction de la ligne, mine en supposant qu'on el, pris tout le temps nécessaire, püt coûter mains de #106,000,000. Je crois avoir démontré à la Chambre qu'entre l'estimation relalive au roût des travaux fuite par l'honorable chef de l'opposilion, le chef de l'ancienne adtainistralion et le ministre des finances de l'ancien gouvernement, et ce 1auntant de #39,435,848, il y a une anarge assez considérahle. Dans ces circonstances, la ligne dé Cullander à Port. Mood y, soit 2,541 milles, coùterait à la population du pays environ $16,520 par mille, ÿ compris ‘un équipement tout à {nil sulfisnnt en sus du coût de la ronstruction. Je crois qu'il n'est pas nécessaire pour moi de diseuter au long la question de la valeur des terres. J'ai estimé à #2 lPacro la valeur des terres vendues par 1R compagnie, ‘et jo los ai placées au débit de la compagnie, et j'ai mis à l'avoir du gotivernement le reste des terres en les estimant à $2 l'acre, estimation qne les honorable: messieurs de la gauche ne sauraient révoqner en doute. lin consuflant Île discours prononcé par lhonorable chef de l'opposition, on verra qu'il a attribué à 11,250,000 acres de terres du premier choix, une valeur de $4.04 l’acre faisant an total de $465,450,006, comme on peut le voix par les Débais de 1880, page 18: à $3.10, $85,776,001, el s'adressant à votre très humble serviteur il ajouta: “ À votre misérable somme de #2 cela ferait $22,500,000, ” De sorte tout le méntant qu'on nous demande de prêter à la compagnie en vertu des révolutions projetées, et pour le paiement duquel on n'offre pas de garantie plus complète, est de $22,500,000, juste la somme
4 48 ' que devait produire, d'après la déclaration, de, l'homorable ehéf de l'Opposition, les 11,500,000 acros de Lerres à mon misérable prix dé #2. Je crois donc que dans ces circonstanves il n'est güèro probable que l'honorable mousienr puisse révoquer en doute l'exactitade du ealeul que j'ai sonmis à la Chambre ot d'après lequel ces tatres sont évaluées $2 l’acro. Le 17 déconbre 1880, l'honorable député de Huron-Snd (ir Richard Cartwright) a donné à la Chambre le bénéfice de ces culénls en disant (page 16 des Débuts) : ‘EX 16,760,000 acros de terros,
valant aujourd'hui, au prix auquel les terres se
vendent an Nord-Ouest, aw moins $87,500,000! ” Et
personne au monde ue connaissait mieux la valeur
de ces turres que l'honorable monsieur, car il s'occupait beaucoup de cette question ;'el je ne suis pas du tout certain que si j'euusv. 66, autant que l'honorable monsieur, Lhre de me livrer au commerce des terres dans le Nord-Ouest, que je ne serais pas allé avec lui pour proliter de ses lumières ot de son jugemont pour -choïlsir mes terrains, Je suis
{out à fail couvainca que de quelque côté que (|
puissent venir les objections quant à l'opportunité
do faire cette avance de $22,6500,090, elle ne vien-. dront pas de la part do cet honorable monsieur, qui,
dès 1850, ayant que le contrat pour ia construction rapide du chemin de fer du Pacifique canadien fut mis en vigneur, alors que le pays était comparntive-
. ment tranquille, alors qu'il y avait au Nord-Ouest.
100,000 acros de moins qu'aujourd'hui, déclarait.lui-
même qne 18,750,000 acres de terres choisies valaient
837,600,090 ; cet honorable monsieur, dis-je, ne mettra pas en doute la parfaite suffisance de Ia garantie, lorsque, au lieu de 18,750,000 acres nous en avons 21,246,000 pour garantir le prêt. Il n'ya aucun doute que quelle qu’ait ét6 alors la valeur des terres, elle est heaucoup plus considérable aujourd'hui. Tersonne en ce pays n’a montré ‘plus d'enthousiasme que moi relutivement à la valeur des terres du Nord-Ouest, Je n'ai jamais été plus
enthousiaste à cet égard que jene le suis anjourd'hui. Je dis que la valeur qu'avaient ces’ terres.
lorsque l'honorable député de Huron-Sud a prononcé
ne ‘+ »,
le. discours nguel j'ai lait allusion, est de Lenucoup augmentéo depuis, uujonrd'hui que l'accès ent devonu plun facile, nou-soulement grâce à lu cousiruction do la ligne-mère, mais grâce aussi aux 230 milles d'onbranchement inaintoauut on exploitation dans Le Nord-Oueat,
Votre prédécesséur, l'honorable M. Anglin, disait lo 41 décembre : Ni les terres valent quelque chose, ai le pays vaut la peine d'être colonisé, le prix de #2 l'aere semble être anne moyenne très basse.” Jo puis ajouter que les. ventes faites jusqu'à présent par la compagnie du chemin de ler du Pacifique canadien, justifient ct cerroborent pleinement les déclarations faites par Les honorables messieurs de la gauche, quant à la valeur des terres, parce que pour les 3,158,400 acres vendus jusqu'à présent, elle a reçu une moyenne de #2.86. |
Maintenant, M. l'Oruteur, je ne me métendrai pas beaucoup sur ce sujet, excepté en ce qui concerno les recettes du chemin. [1 ne m'est pas nécessaire de dire à aucune personne un tant soit peu an fait des affaires de chenin de fer, qu'après lout, le point principal, lorsqu'il e’agit de calculer la valeur du chemin, est la question de savoir ce que le chemin, peut rapporter. Quant à la possibilité pour le chemin de fer du Pacifique canadien de gagner de l'argent, il y'a sans doute matiôre à des divergences d'opinion très prononcées sur la question de savoir si le chemin pourrait ou ne pourrait pas Payer 8es propres dépenses d'exploitation, Jo ne parlerai pas de ceux qui se sont montrés’les plus pessimistes à ce sujet, mais je dirai que les plus optimistes Lani en cette Chambre qu'en dehors au sujet de la valeur et de la position du cheinin de ter du Pacifique canadien comme entreprise commerciale, Ctaient loin de s'attendre à une preuve aussi claire que celle qui a déjà été fournie et qui établit hors de doute le fait que cette grande entreprise commerciale repose sur une base solide au point de vue commercial. Avec la preuve déjà fournie de la posssibilité pour le chemin de fer de gagner de l'argent, il est maintenant à Jamais établi, qu'à l'avenir, à mesure que les travaux avanceront, il y aüra augmentation dans la recette ;
et que lorsque cette grande voit transcontinentale” sera complétée du océan à Pautre, nous pourrons nous enorgneillir en constatant non-vulenent qu'une quantité très cousidérable de tale et nn grandi noiabre de voyageurs seront attirés sur cette Done, mais encore que do chemin de fer sem en wenure de donner des profits beatteonp pins considéablos que n'osoraiont espérer conx qui, à l'époque of le auceës lait douteux, ont en le consuge et l'esprit d'entreprise nécessaires pour risquer leurs capitaux et pour ge changer d'une tâche aussi gigantesque. J'ai sous Ja muin an étal des recottes brutes pour 1883 ; el on faisant uuc eslimalion pour le mois de décembre, je constate qu'elles s'élévent an moins à S6,400,061 [l'est vrai que er. curnprend un certain inontant de 51274000 pour le transport des mattfaux de conetinction et d'approvionnements, Mais n'y a pas ün homme un peu au fait du développement du Nord-Ouest, qui ignore que les progrès de ce pays, encore duns son enfance, devront nalurellcment être Lrès rapides, si rapides que d'une aunée à l'autre es demandes pour subvenir aux besoins de fa population, pour } éraneport des marehyndises et des voyageurs, fera plus considérable que le montant indiqué duns 6e relevé. Mais même en déduigant ce montant er en prenant Je revenu nel du trafic nous avons une goume de $4,146.918, contre $2,449,824 en 1882, soit une augmentation de $1,697,089 sur les recettes du chemin on sus de celles de l'anuée précédente. Ensuite. comme je l'ei déjà dil, les recettes des derniers neul mois et que j'ai calculées comme recettes de Ja compaguie s'élèvent à $978,660. L'énoncé de ce fait démontre à la Charabre que les espérances les plus vives des gens qui avaient le plus de conhance dans le succès de la construction du chemin de fer l'acilique ranadien ont été beaucoup plus que vériliées par les faits réels que nous avons sous les yeux. Je parlerai encore pendant quelques instants seulement au sujet-de l’entreprise des promoteurs. Je parle des messieurs qui, les premiers, ont formé le syndicat du Pacifique et je dis, M. l'Oraieur, que les difficultés mêmes contre lesquelles ils se débattent actuellement, la position
aérue dans luquelle ils se Prouvent placés, en dépit de fout ce que l'énergie, l'esprit d'antreprise et l'habileté ont pa faire, eut la meilleure preuve du courage avec lequel ils ont poussé leurs travasts On a demandé quel argent ces messiours où ini dans le chemin de ler Pagihique esnadion,
J'ai démontré, M. lOraleur, que si Fou déduit dasqu'au dernier dollar provenant de toutes los sources, y à contre Ja compagnie nne lorle balunee pour argent fourni, après ce qu'elle arecit sons forme dé subventions en argent, cour produit de ln vente de ses terres, el des vos sites de villuses, couune profits nets résultant de l'exploitation do la Hone ot comme produit des bons qu'elle à pu vondre méme au prix réduit que cette vente à rapporté, que si lan déduit tout cela, il rente encore nue balanes coalre es anessiours, Et quels sont les faits € Counte de raison, anjourd'hoi it v'exiate plus de syndicat : Le syndicat à cessé d'exister lorsqne ls ecnpignie du chemin do fer Canadien du Pacifique fut organiste, et qu'ensuile les obligalions de li compagnie furent raises sur lo marché, ces obligalions cesseront alors d'appartenir au syndical, el anjourd'hai c'est ave les actionnaires que nous avons à traiter.
“Mais je ne pris oublier qu'il ny aurait pas eu de compagnie du chemin de fer du Pacitique Canadien, qu'il n'y aurait pas eu un progrès gigantertqte convie celui que nous voyons, si res messieurs avaient pas eu le courage, l'Enargie on l'espril d'entreprise de risquer $10,000,000 de leur propre argent avant de demander à ce pays d'acheter pour nn seul dollar de leurs obligations. {le dis qu'ils avaient une telje confiance dans cette entreprise qu'ils ent mis en péril leur propre capital; el si nous avions pas eu la chance de passer ee contrat avoc dus honmes d'une grande fortune, de grandes ressources, d'une grande énerprie, d'un grand esprit d'entreprise, el d’une grande expérience, nons aurions subi un échec des plus désastrenx au sujet de cetle entreprise, et tout le prosrès, l'avancement et 12 dévelapsèement qui ont eu heu par suite de l'exécution rapide de ses travaux n'existerajent pas aujourd'hui.
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Jeune aan par co vésoiations sur fa raison étroite que res endegre aient ou droit quéleouqne. Us ont pus de réclamation à faire val, fs ont con Lt bn contrat, otreen, confonnemuent à cé contrat, upe mogaoilaquoe subvention pour lextoution de Vetdroprie quelque grande qu'elle fit, dont il6 se chavesaient, et des prolils considérables Jeur sont st doute réservés de pe d'wande auennemenl que da Übhombre soupe de ces régolulions en congidération d'une réclamation gneleonque. Je dis ue si le Chntobre n'étail pas disposée à acquicseer en uoi gas en Pat à leurs désirs ct à favoriser leurs jutérets vos solutions doivent Cire cxainécs au poilu ua vue plus loge dex intérêts du Canada méme Mais. M, lOraieur, &anoins qu'il ne quisse dre d'énuutrée Gu'A part toute réglamadon qu'ont ces oessours, don devrait, dans Pintéréls du Canada, tourtiv lenranyens requis pour poursuit re ces Fravaux avec da visueur sovtouue qui a té déploréé dans leu exéention, Les résolutions a peuvent su iecoimmater a Lu Chambre,
Vote the pormottres de viler en passant quelques ehilros. quelque istiiieux qu'ils soient pour moi et pou Ja Chainbre- qui monireront quel oflel a eur oonr le Canada la poursuite de la consiruelion dn chemin de fr Jansdieu du Pacilique.
Voix hours. J'Orateur quitie le fauteuil.
ton
; MOnuo C ROIT,
ir LITACEES FUPPER : H: F'Orateur, lorsque
la Chambre « suspendu sa sance, à eix heures, ave appelé son atfontion sur ls fait fieportant
que, dus Le Gus, où pour uue raison quelconque, la compagpie nc puicrail nas jusqu'an dernier dollar des 522,,00,000 qui lour auraient 65 avancés à mesure qru les travaux suraient fails ct pour termiuer ja ligne, ou Pintérét sur cetle somme, les habitante du Canada obliendraient la construction de tout Je chemin de fer dn Pacifique Canadien---depuis Cellander jusqu'à lort-Moody, ce pourquoi le parlement à résolu d'accorder une subvention (les terres
étant évaluées à 60 Pacre) de 510%,000,00û-pour moins de #40,000,000 el FPavais Qi que puisqu'il en #lail ainsi, nue pareille évenbialité ail font à fait hnpossihle.. que l'on ne ponrrsil dans antenne, suphonst qu'ane compagnie posstdint, ceonne {0 Pat démontré, une propritté d'une voleur ane Unienso, vint à aanquer de pouvoir au paiement d'ane somme d'argent comparativionont moitique, “oume l'est celleinentionnée dans ses résolutions ; el, on consideraut conne corde colle remettra Pargent, Je prolementet le puysssureraient fa consruction du chemins de fer du lacilique Canadien précisément aux coudilions imious stipulées dans le promier Pondrat passé avee la compagnie,
Pai démontre an ontre que le résulter de Pexploi. taliou de a figne avait Gal. colle vrploitation ayant rapporté un profil nvt de S9I606 pour Les neuf derniers auois avec nn chemin formé, comme il Pest maintenant, de scclions disjointes vi sans raccordeinent-que je pouvais prétendre, comme J'avais je crois, raison de le faire, que tout doute sur la valeur commerciale de l'entreprise était entière. ment dissipé, et que nous pouvions fraschoment arriver à [1 conclusion que le chesain de {er du Pa. cifque Canadieu ponrseil à Pavenir être considéré coinrne étant placé sur une base commerciale complétement solide.
J'ai déimontré que le gouvernement actuel avait adopté Ja politique do ses prédécesseurs au sujet de ce que l'on appelle le monopole dans 1 province do Masiloba ; qu'à l'époque où l'ancien gouvernement se mit à construire Le chemin de fer Canudisr du Pacifique comme entreprise du gouvernement, il re sentit tenu de’protéger le tralie du chemii alin qu'il ne fut pas détourné vers les Hgnes states at sud de notre frontière, dans la république voisine, ei qu'il avait en conséquence refusé de lancer une proclunalion accordant des chartes à des lignes de la province du Maniloba qui se seraient raccordées aux chemins de fer américains dans le sud.
J'ai dit qu'à son avénement au pouvoir, le gouvernement actuel avait adopté cette politique ; que aous avions senti, comme nos prédéceeseurs, qu'en
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cntreprenant une ouvie aus frigantosque qui la constinetion du chomin de for canndien du Pacifque, nous Hope tonus d'adopter fous les moyens poshibles de protéger notre propre Rene contre Le détonmnenent de son trofe tt profit des lignes du sud et, qu'on Le ronsrque,cw'était à l'époque où HONs Ne HoUs proposious pans de construire prochujnement lo chembi de fer canadien du Pacilique plus loin que Port Arthur.
Lo plus, j'ai dit que lorsque nous avons obligé la onipagnie du cherain de fer Canadien du Pacifique. de prolonger hamédiniement sa ligne au nord du Le Supérieur, el de nous donner par là uno voie ininterrompue depnis Montréal jusqu'à l'ocfan Pacilique, on depuis Uallander jusqu'à la côte dn Pacifique, tous nons étions sentis oblivés de donner ä cette vompagnie, à luquelle nous imposions des conditions si onérenses, toute la sécurité que nous avions jugé nécessaire, el que nor prédécesseurs au ponvoir avuiont considéres comme nécessaire, pour la protection Ta ehomin da fer Canadien du Pacilique.
Maïs je sut heureux d’être en meosuro de déclarer à La Chambre que, bien que le gouvernement, fidèle a cetie politique, ait refusé de consentir à la conséruetion, dons ln province du Manitoba, des lignes destinées à 8° raccorder, aux chonins de fer américains du sul, les faits qui ressortent de l'exploitation de la ligne jusqu'à ce jour sont tels, la conclusion à laquelks la Compagnie du chemin de fer Canadien du Pacifique cllemême ost arrivée relativement à la possibilté pour une ligne d'enticr parcours du chendin de fer Canadien dn Pacifique de se tirer daflaires, ot, grûce à la puissance de ss propres avantages, de inuintenir sa position en dépit de ses propres avantages, de inainienir sa position en fépii de lout: concurrence qu'uile peut rencontrer --bien que. d'après le contrat. nous n'ayons pas le poavoir de ivucher à aucune partie des Territoires du Mord-Ouest, nons sommes aujonrd'hui en mesure de repasser et d'examiner de nouveaux la politique de l'ancien gonveruemenut et call du gouvernement actuel sax la nécessité de protéger davantage Je
chomin de fer ennadien du Pacilique contre ln con QUITeNCe.
To snis heureux de pouvoir dira à Ja Clumbre que lu compaguie dr ebemin de for du Pacifique Janadion n'unce si grondo confiunce que su ligne peut so proléger elle-même, quo, lorsque cette dernière sorn coustrüite au nord du lue Supérieur, Le gonvernement croit qu'il ne gore plus tenu de refuser, corne i l'ufait jasqu'à présent, de consontir à la construction, dans la province de Manitoba, de lignes destinées à se raccorder aux chemins de fer américains, dans le sud.
Je ne puis donner à ln Chambre et aux pays une meilleure preuve de ln position qu'à notre ecns cotte grande ontroprise du chemin de fer du Pacifique Canadion à atteinte, qu'en disant qu'à mon avis il est compatible avec ce que nous devons au peuple de ce pays ct à celte sraude eutreprise palionale que le gouvernement ne se croit pas tenu de continuer à suivre dans la provinec de Manitoba, la politique de rostriction qu'il à jusqu'ici étt’obligé de maintenir.
Lorsque Ia Chambre à suspondu sa séance, j'allais appeler pendant quelques instants son attention sur le résullaf qu'a où pour le Canada la construction rapide dn chemin de fer dn Pacifique Canadien, et je sons que je n'emploicrai pas inutilement votre tetups si, an lieu de vous donner ma propre opinion sur cette question où sur le sentiment du public à ce sujot, j'appelle, pendant quelques instants, votre attention sur des chiffras el des faits qui étayent. je crois, sur nue base que rien nu peut ébranler, la prenvre que Île progrès du Canada, durant 1 constrnction rapide du chemin de fer du Pacifique Canadien a dépassé lont cu que le promoteur le plus extwennt ac cette grande entreprise ait jamais pu espérer. Permettez-moi de vous dire quel en à été Peffot sur la vente des terres dans le Nord-Ouest.
Nos prédérenseurs travaillaient aussi activement qu'ils conprenaient que l’intérét du service pablic le demandait, à favorisér la construction du chemin de fer canadion du Paeifique. Lorsque nou« leur arons succédé, nons nous sommes sentis obligis. coiformément à l'opinion que nons nyrons toujours
professéo, de poussereelto entreprises avec cnuore plus de vigueur ; tunis, JusquÀ Pépoque ot tous avons pu passer ce conubrut avec lo compagnie du chant de fer canadien du Paeïtiqu sf nous alé impossible de nous mettre à l'œenvre svee l'énergie que, l'ait êté heureux de Pappreudre, celle compagnie a déployée depais qu'elle a reçu Papprobaltion du Parlement.
J'ai on maine un élu indiquant leinoitant produit par Les terres du Cauada, des tomestaurte, des précar Dons, des ventes, des conpagnios du colonisations, le bois, les pâturages, des imineranux el diverses recettes provenant du Maniluss el des Territoires du Nord-Ouest, et Pat dnandi à Phoncreble ministre de Pintérieur de diviser escr de inanièro à montrur. autant que possible par comparison, l'effet sar cette Haportante question du euntral passé avec Ja compaguie du chemin do for du Pacifique Canadian.
Depuis le ter jrillel 1870 jusqu'au 20 juin 1880, période de dix années, nous avons roçu de boules ces sources la sointee de S817,426 :; du ler juillet 1886 au 91 décembre 1883, nous avons recu #3,572,896, ex qui est la preuve la plus palpable possible de l'uflei que la coneiruetion rapide du chemin de fer du Parilique Canadien à eu sur le développement des Territoires du Nord-(nost. Ouire los &8,572,885 reçues depuis le Ler de juillet 1860, 1 est dù pour préesaptions pendant les trois années suivantes, depuis 1886, as moins do #4,998,070. [ me serait üinpoñsible de donner à la Chambre une preuve plus frappanie et plus invontestible de Felfet qu'a eu pour le dévelppement des Territoires du Nord-Ousst le déveloy ‘ent et la construction rapides du cherain de ler du Pacifique Canadien, que celle fournie par l'état que je viens de soumettre.
ff maintenant l'on examine le département des Dotiunes, quel effet voit-on que la construction rapide du chewin de jer du Pacifique Canalicn a produit sur le coumanree de cctte région ? Jin 1850, les revenus de ja donane dans le Manitoba éfaienr de $279,806. el dans jes Territoires du Nord-Ouest, en dehors du Maniloba, de 521,836, goit un total de 8319,622 pour le Nord-Ouest, ÿ conpris le Manitoba. En 1882, ie revenu de le donunc a été de $1,053,601.
dans le Mauilobu, et de G61,785 duns les Porriloires du NordOuest, soit un total de #1,106,986, Pin RAS, il s'élevait dans le Maiitobañ #1:64,408, de $297,000 qu'il était en LRSO, eU ie BG PPT dans Les Torritoires du NordOuest, soil un lotal de $1,862,0/9, en 883, contre S310,60% on 1580 Facrait iposrible qu'une preuve pôt éinblir d'uve manicre plus conelnante que ne démontrent ces chiffres Le développement énorme ot rapide d'un povs résultant de Paelion d'un rouvernement, Be ouontanl total de droits prrçus dans le Mantioba 04 Les Territoires du Nord-Unest du Ter janvier 1881 an ler décembre 1883 à exofdé de #1891,167 Ja sonne lotale perçue depuis le 30 juin 1870 jusqu'au 51 décmnbre 1849. De sorte que vous avez Ja preuve frappante qu'en ur seuls annér il a Gé pereu an montant de droits plus élevé que durant les dix années précédentes
Maintenant, M, POratear, j'appollerat on instant votre allention :ur la preuve que nous fournit un autre département du service publie, eelni du revenu de Pintérieur. {line era à peine nécessaire de dire qu'en vorbu d'un acte que j'ai eu l'honneur de sou mettre aux Chambres lorsque j'étais ministre des douanes, en 1875, le départmnent du revenu de l'intérieur n'a pas, je euis brnreux de le dire, heaucoup à faire dans les Torritoires du Nord-Ouest, parce que nous avons, par cet acte, Ctabli dans les Territoires du Nord-Ouest cs que lou appelle la loi du Maine, concernant la vente des Giqueurs, quelle défend la fabrication on la vente des liqueurs exivranies dans foule partiv de ces werritnies. Le résultat de cetle loi à abondamment justifié sa promulgution, Je n'ai pas éprouvé ane iaince satisfaction, lorsqu'il fut ‘proposé d'inclure dans les limites de l'ancionne province du Maxitoba unc partie des Texriloires du Nord-LYuest, en voyant les habitants de cette région s’y opposer eu masse, € prolester contre la projet de ics faire entrer dans la province du Manitoba, à moins quon ne Jour accordat la prohibition des liqueurs enivranies qu'ils avaient alors dans le Nord-Ouest et qu'il ne leur fût permis de conserver cette loi lorsque leur region ferait partie de la province du Manitoba.
Mais, comme vous le aivez, le dépirlement de l'accise a eu quelque chose à faire duns cette provinee, et le revenu de l'accire en 1879-80 n été do S65,84T, saus complor %1,567 de timbres à ajouter à l'accise, Le revenu de l'uvcise s'est élevé do $65,000 en 137n- 0, et de 496,000 on 1880-81, à 4184,730 un 1881-82 ot à.884,967 pondaut les premiers six mois do loxercico 1839, du Lex jnillet au #1 décembre. Les droits d'aceise pergus dans los Kix années éconlées de 1873-74 à 1879-80 se sont élevés à 4216,000, tandis que dupnis 1880-81 jusqu'au 31 décembre 1885, c'est-à-dire pendant deux ans et demi, is se sont élevés à #530,828.
Si maiutenant nous examinons un autre indice de la condition du peuple ét uu indice très frappant de la condition des masses, di peuple, c'est-à-dire les balances au crédit de ceax qui ont des dépôts aux banques d'épargne du gouvernement, nous l'ouvons de nouvelles preuves tendant toutes à établir Ju méêine chose. Le 81 décembre 1883, il y avait une balance de $159,688 Le 81 décembre 1884, cettu balance s'élevait à #61%,8% 4, soit depuis la ratification du contrat passé avec la compagnie du chemin de fer du Paciliyne Canadien une augmentation de plus de #400,000 dans la balance due à ceux qui avaient des dépôls aux banques d'épargne. |
En prenant le témoiguswe que fournit le département des postes, vous trouvez la même indication satislrisente des progrès remarquables du pays. J'ai ici un état qui indique le nombre d'envois par la poste expédiés des bureanx du Manitoba et du Nord- Quest pendant une semaine de chacunes des annécs 1881, 1882 ot 1884, et je suis obligé de le Hmiter. à une semaine parce qu'il m'a 66 impossible d'obtenir dans ce département les chiffres généraux que j'ai pr me procurer dans les autres Dans une seule semaine de 1984, le nombre de lettres et cartes-poste expédiées a Gté de 42,894, at celui des journaux. Hivres et échantillons, de 6,542. Dans une semaine du mois de mars de 18892 il a été mis à la poste 62,892 lettres cartes-poste, et 12,055 journaux, livres et échantillons. Pendant la semaine correspondante de mars 1882, le nombre des lettres s’est élevé, en une seule année de 62,000 à 89,847, et celui des journaux, livres et échantillons à 18,198. ; |
‘La besogne des mandats-poste au Manitoba donne aussi un exetmplo très frappant du mime genre. Le montant dos mandats-poste émis en 1873 à été do 426,452,85 : on 1876, de $29,189 78 : on 1877 il u (6 encore moindre, savoir, #28,850.26, En 1878, lorsque le changement d'administration ent donné an peuple une nouvelle vie et un nouvel élan, il sent levé à 846,761, on 1870 à #60,986, un 1889 à #172,390, ot pendant les six mois écoulés le 81. décembre 1880, à #107,101, formant, depuis le 81 juin 1875 jusqu'au 81 décembre 1880, un total de #480,000 par rnnndalsposte émis dans le Manitoba. Le total de mandutsposte émis dans le Manitoba et les territoires du Nord-Ouest depuis le Ler janvior 1881 jusqu'au 81 décembre 1888 a LG comme suit : pendant les six mois terminés le 80 juin 1881, #114,270 ; pour l'année finissent le 80 juin 1882, #398,241 ; pendant l'année expirée Le 80 jnin 1883, 8677,722 ; et pendant. les six mois expirés le 81 décembre 1883, $347,854, Du 80 juin 1875 au 81 décembre 1880, le montant total des mandats-poste émis a été de 480,000, tandis que pendant Les six. mois expirés le 51 décembre 1885, il s'est élevé à $247,000, soit à un chiflre presque aussi élevé que celui qu’il avait atteint pendant toutes leë années précédentes, et le total du premier janvier 1881 au 31 décembre 1883, s'est élevé à $1,538,088.
Mais l’éxemple, peut-être le plus frappant de tous, la preuve la plus remarquable da développement rapide du Nord-Ouest, ce qui nous intéresse tous Île plus, c’est le nombre d'imrmuigrants que nous pouvons attirer dans cette contre.
Nous savons tous que nous avons, au Manitoha et dans les grands territoires du Nord-Ouest, un champ illimité pour le progrès Nous savons tous que dans ce pays nous avons le plus grand pays à blé à exploiter, non seulement des possessions britanniques du Nord, mais de toute l'Amérique du Nord. Nous savons tous qué M. Taylor, depuis vingt uns consul américain ' à Winnipes, un homme donf l'opinion fait autorité, a déclaré publiquement que la Zone à blé à exploiter dans l'Amérique du Nord se trouva au nord de. la frontière des Etats-Unis.
Nous sivons Lour, d'abord, que ls ao) de cetle contrée dépasse en fertilité, eclui de a'tuporte quelle autre partie du minde connu,--ilentecrtaipironnesanvuil trouver duus los Ftats producteurs de blé, #itur au sud de nolra territoire, rien qui puisse élre con pare corne fortifité ou Nord-Ouest Nous savons mainto. nant, M. l'Orateur que nous avons 25,000,000 d'arres lemognifiques Lerres dont Fa fertilité ne sourait étre surpasshe en aucune partie du monde civilisé,
Mais, DE l'Orateur, bien que nous eu.sions ec champ ilbnité à notre disposition, nous n'avots pu fur que très pen de choses at nous n'aurions jamais pu faire hvançoup «ans la construction du cbemin de for Pacifique Canadien. Maintenant, la meilleur prente de notre prospérilé est ce qui arrive at nomnent actuel dans toutes les parties de lrmivers. Ceux. qui habitent des pays plus anciens et où la population cst pins dense cherche un champ plus vaste ct plus nouveau pour leur industrie, suivent avec intérét ce qui se passe de ce côté-ci de l'Allantique. Nous savons qu'ils sont Les yeux ionrnés vers le NordOuest du Canada plns qu'ils ne Faurajent jamais été et plus qu'ils n'auraient Jemais pu l'étre sans la construction d'un chemin de ïer Pacifique Canadien. l, M. l'Orateur, nous savons, nou sunloment que le Nord-Onest offre an progrès un champ jllinilé, mais encore qu'à part la fertilité Qu 60l il offre cel avantage que le bIG récolté sons ces slimals sepientrionaux est d'une qualité sunérieure à celle d'aucun blé cultivé plns au sud ou sous un clinat vlns tenpéré De sorte que, à Lous les pointe de vue que l'on puise se placer, pour envisager la question nous sntrevoyons pour le pays des perspectives illimitées. Tonus. tant que nous sommes, noas considérons font moyen employé pour le dévelophement da pays comme l'unique ruoyen à employer your faire du Canada un pays prospère ot Îui faire oceuper la position que tout Canadien digne de co nom doit désirer lui voir occuper, ct cela le plus tôt possible. Il serait impossible de sexagérer jusqu'à quel peint la gonsiruction rapide de ce chemin de fer Pacifique . Canadien et les mesures prises par ‘1 compaguie
PE pour répaudrs dans toutes les parties de l'univers dus renscionements au sujol de cette contrée ont ou pour efat d'attirer l'imraigration dans cu parages.
Maintenant, quiline soit permis, M. l'Orateur, de veus citer les chiffres rolabifs à l'Gmisgralion, Que démontrent Uk ? Hs démontrent que le nombre Lolal des purionnes qui sont arrivées an Nord-Ones! peudaut les dix anuées qui ont précédé ladjudira: tion de l'entreprise À la compagnie du chemiu de fur Pacifique Canadien, e'exta-dire depuis 1871 à 1880 inclusivement n 616 de 645768. Le nombre total des personnes arrivées au Nord-Ouest depuis l'adjudication de l'entreprise à la compagnie du chemin de fer du Pacifique Canadien, c'est-à-dire pendant les années 1851, 1882 et 1888, s'est levé à 149,660 immigrants, La valeur totale de Pargent et des marchandises apportés dans Je pave-—eot c'est 1à une considération très secondaire comparée à ce qui est beaucoup plus précieux que largentcctte indastrie et ce lravail nécessaire pour créer une grande richesse nationale —je dis que même sous ce rapport, il y a progres, car lo montant total apporté par les colons, de 1875 à 1880 incinsivement, autant que l'on a pus’en assurer, a £t6 d'environ $6,000,000 pendant six ans, tandis que durant les trois dernières années, le montant apporté dans le Nord-Ouest, peut être évalué à plus de $15,000,000, d'après 4 plus basse cstimulion. Je soumets cs chiffres à Ja Chambre comrne nue preuve de l'effet produit sur le progrès des Territoires du Nord-Ouest par la constrnction rapide dn chemin de fer du Pacifique Canadien.
Un point très important, M. l'Orateur, en rapport avec l’imunigration, c'est Je coût du transport des immigrants au Nord-Ouest. La première question que pose un immigrant de importe quelle partie du coutinent d'Enrope où de Ia Grande-Bretagne, lorsqu'il songe à venir duns ce pays, c'est combien ii lui en coûtera pour s'y rendre ; ct très souvent une question de quelques dollars dans Ja différence du coût engage l’immigrant à prendre une ligne plutôt qu'une autre, comme le savent tons ceux qui sont tant soit pent au fait de cette question. Or, M. l'Orateur, le tarif annoncé sur la ligne inin-
terrompus dé Québec à Winnipog, est actuellement de #81.60, le tarif de Québec À Winnipeg: vit par Les laes et Duluth est do 426.50, Les chiflres que j'ai donnés sont ceux que l'on a exigé depuis quoliques annéessonais un arrangement en vioterr donnis deux ans neu pour effet de réduire à 821.84 le tail de Québec à Winnipeg, ot à 416,64 vid Les lacs ot Daluth. Je crois, M, l'Orateur, que cvs larifs n'ont jamais LC publiés. Mais, grâce au proyrès rapide accompli par la compagnie de chemin de fer du Pacifique Canadien, nous sommes maintouont en état de dire aux imrmigrants du continent européen et des Îles Dritun. nignes que ce printemps le tarif depuis Québec jusqu'à Winnipeg, it Port-Arthur, sera réduit de #91.50 à #12, et de Moutréal à Winnipeg, sit Port. Arthur, à 810. Je n'ai pas besoin de dire à ln Chæabre quel énorme élan ce changement dans le coût du transport des imurigrants à destination de celte contrée donnera naturellement à Pimmigration qui $e dirigera de ce côté,
Je désire, M. l'Oruteur, dire un mot au sujet d’un point qui n uiliré quelque jeu l'attention d’une partie de la presse de ce pays, savoir, qu'an arranrangement 1 êté fait moyennant un prix comparativement réduit, pour les immigrants qui viennent par New-Vork, sur le chemin de fer KErie, el chan. weant de train à Brockville, se rendent ainsi à Winnipee, usé le port de New-York, pour un prix d'une modicité inconnue, sans précédent. Je puis dire, M. l'Orateur, que lu compagnie du chemin de fer du Pacifique Canadien a été complètement étrangère à cet arrangement. C'est mon honorable ami, le iniuistre de l’agriculture qui n fait cet arrangement,"et je déclarerui à la Chambre, ce qui satisfaira tous les habitants du Canada, qu'il aurait coraplètement rannqué à son devoir envers Île pays s'il n'avait pas agi ainsi. | :
Chacun reconnailra l'immense importance de la réduction de #31.60, le tarif annoncé, à #12, opérée dans le tarif exigé des immigrants de Québec à Winnipeg. Chacun verra immédiatement quel courant énorme d'immigration ce changement aura pour cflel de diriger vers cetie contrée. : Mais si l’on
eût élabli ce tarif réduit par le steumors Allan se rendant nn port dé Québec, et que l'on eût pus pourvu à un tarif correanondant vid le port. de Nuw- Vork, voici en aurait 616 le résullut : Comme vong lo suvez, À l'henre qu'il est, tout le service de l'émigration en Europe 8e fait pur des ageuts de lignes de sleanurs ; or, atwsilôt que le Earil aurait été abaissé À ce chillre védnit par In ligue dos stonmers Allan se rendant à Québec, si une réduction correspoudante n'aveil pas été opérée ait Now:\ork, tous les agents d'émigration en Uurope et dans ln Grande-bretagne, travaillant dans l'intérêt de lignes de steoners se rendant à New-York, se seraient mis non pas à travailler contre J1 ligne Allan, car ils r'oscraient pas le faire, mais à médire du Canada el à le décrier, comme seul moyen de servir les jutérûls des steamers Allan voyageant à Now-York. LI était donc absoluinent nécessaire dans l'intérèt du Canada, non-seulement d'établir ce prix réduit de passage ct celte communication à partir de Québec ; inaïs afin de conserver l'immigration venant du continent européen, et de fortilier notre position à ce sujel, ce quonous sommes très désireux de faire, il éluit. absolument nécessaire d'empêcher ce qui autrement eût été inévitable, savoir, que tous les agents de chaqne ligne de steamers dont les navires quittent la Grande-Bretagne ou Je continent à destination de New-York ne décriassent le Canade du lundi matin au samedi soir, bon ou mal an, dans le but de diri.ser l'immigration vers le port de New-York. Lans ces circonstances, je suis sûr, M. l'Orateur, qu'il n'est personne dans ce-pays qui ne comprenne que notre politique était conforme aux intérêts du Canada, ot à ceux de Québec, car du moment que l'on tournerait contre ce pays chaque agent d'immigration sur le continent européen ct que l'on cmpècherait par là les gens de venir par les lignes canadiennes de steamers, on prendrait les moyens les plus efficaces pour arrêter le fort courant d'imnnigration qui dans les circonstances présentes, se dirigera vers le Canada en. passant par le port de Québec. Comme de raison, nous savons tous l'importance qu'il a d’abréger Îa distance, de même que d’abaisser le tarif. Des per-
somies qui élaienl obligées de passer pur Chicago pour ru rendre & Winuipee avaient pouseulement à payer #31 60, nu lieu de #12 on passant pur le Canada, mania elles dovaienf subir un foug voynge à travers les Elal- Unis, pendant lequel les agents de compagnies de terre et de chemins de fer pouvaient smployer tous les moyens possibles pour lex einpé. cher de jamais atteindre le Nord-Ouists Voila un des grands résullaté obtenus par ln consirnction rapide du chemin de fer du Pacilique Canadien, voilà nn des grands résnllats obtenus par Jo com paguis dn chemin de fer canadien du Pacilique eu. construisant uno Jigne droite depuis Montréal jusqu'à Wimupog, el, de cette manière, transportant les immigrants pat une voig entièrement construite sur Le territoire canadien, comaac Ja ebose ao leru 1e printemps prochain : non-seulement on ne les exposera pas à êlre détournés de nos lignes vers d'autres régions, ce qui autrement aurait pu arriver, mais ils évitoront un détour de 500 milles, et seront transportés de Québec ä Winnipeg pur une ligne droite, à travers, nôfre propre territoire au lieu de passer par Chicago. | |
Je désire faire part à la Chambre d'un calcul très condensé relalivement à ce que peut produire le Nord-Ouest, Je ne m'occuperai pas du petit inconvénient produit par les gelées de lété dernier. On a beancoup exagéré les choses au grand préjudice du Nord-fuest. et du Canada. Mais on a eu des gelées duns Ontario, dans Le Dakota et Lo Minnesota, et mème dans l'État de New-York, ci ceux qui n'ont pas été assez heureux pour engranwer de benne heure leurs vécoltes ont souffert des dommages plus ou moins élevés, Ponr éviter à l'avenir do pareilles éventualités, les cultivateurs n’ont qu’à déployer un peu phes d'activité et d'énergie, lorsqu'ils font leurs semaiiles, le printemps, ei, comme de raison. l'an dernier a été une année lout à-fuit exceptionnelle. Mais, beu que notre atleution ait &t6 souvent appelé&e sur le développement du Nord-Ouest, je puis le dire, je erois qu'il est peu de membres de cette Chambre qui aient entrevu quelles sont, dans toute leur étendue les richesses de cette grande contrée.
GA } J'ai parlé de son énorme aaiperliis, de In fertilité inouie Qu sul, de La splendide sorte le blé que Pon ne peut ruliver ailleurs que divise froides régions du nord.
Mais qu'il me soit periie d'appeler un instant l'attention de 4 Charatre sue quelques ehilfres qui démontrerent combien de Lié celle contré pen, produre. Quelqu'un dvi adail ealeulé emmbieon de blé réceltermienut cent taille enffivateurs ensemeneunt de
ce gran chactn 320 ares de terre !
Sir RICITAKD CA RTW RIT: Oui.
Sir CITARELES UPPER: Je suis hewroux que Phonorabhe monsieur ail fait ce calcul. Je suis bien aise Qu'il ait réfléchi au fail que 100,000 cullivateurs chsemeneaut chacun 2909 avres, où 200,000 cultivotouts eusefonçant chaguu la moitié de cette quan- Lité d'acres, et en estimant le produit à 20 pinot agulement pur acre, nu lien de Févaluer À 27 en 30, ce qui est la moyenve an Nord-Ouest dans les boaues années, récoltertiont 640,000,000 da minots de bé, 801£ 59 pour cent de plus que le blé produit anjourd'hui daus toute l'étendue des Etats-Unis. On n'a qu'à réfléchir roi instant à ces chiffres pour eomprendre l'avenir réservé au Canada. pour comrendre quel magnifique grenier notre Nord-Ouest canadien peut devemr pour l'univers ; et lorsqu'on 50 rappelle que nous avons dans eutte fertiie contrée six zones qui donneraient à 100,000 cuitivalours chacun 520 acres, on peut coraprendre dans ne certaine mesure quel magaifique avertir tous réserve le développement de cette grande contrée.
Bt, M. l'Orateur, je crois que le Canada x justement raison de s'énoreneillir de ce qu les haliants de @ pays aient eu le courage, je pourrais dure fn bardicssse, d'entreprendre In censtruction d'un chunin de fer du Pacifique Canadien, et je crois que l'histoire leur en tiendra compte Lorsque les Llaus- Unis, avec une population de pius de 38,500,000, entreprirent de construire un chemin de fer transcontinental, l'univers en fut étonné. Ce projet aftira Pattention du monde civilisé, et chaque jour la presse anuonça comme un fait élonnant que lus
pe tn
Etats Tluis avoient ontreprik La consttietion des cheuins de fur Unron ot Central Partie. Or, 1ous opt dit qu'ileou fallait de houncoup que le Union et Le Central Parijie Jussent aussi longs que Île eberahode Pr du Pacifique Canadien Le Union ot Le Central Paniie ne canvruent quenviton 1,900 iilles de chemin, Landis que le choain de fer canadion du Patique soul en couvre 2,5 {lrnilles ; et cependant qaatre millions et dni de Canadiens, que nous éfions alors, ont eu ls contago d'enireprendre nn ouvrare plus grand que celui entrepris por 389000 d'aubitants aux Jftats Unis, ol qu a ai provoqué Padiniration de Pnnivors Je dis, sans erint, qne lFhistoire ne nons fournit pas d'exemple d'une résolution plus eonragouse, pins hondie ot plis énergique ue eviln prise par le couvernonent dt Cutod, lorsqu'il dit : Nous avons ua sgnifique Nord-Ouest à développer. Nous avons sous noire rontrèle et notre administration une grande vonfrén, Jr anoitié du continent de FÂAinérique Septentrionale. doné nous répondons ; et, avec ces rosponenbililés, nous orerons faire &e que onls des hommes qui sentent qu'ils peuvent compiler avec confiance mur les ressonrecs d’'an grand pays, de la moitié d'un continent devraieut cser entreprendre ; ot #1 la génération actuelle ne nous en dopne pus crédit, le fait que nous aurons cu le conrage ct Ja hardiesss de nous charger d'exécuter ce srand mrojel sera dans los fomps futurs regardée Lomme Ja réalisation de l'une de plus grandes idées de ce siècle. La Providouce nous a farorisés. Dieu et Ja natue ont tract à La surface dun Canada lu ronte la lux courte et la meilleure pour un cheinin de fer trans-continental. La Provideuceatracé dans jes limites de notre pays, et à notre porté, une Eune de connnnnication d'un océan à l'autre, la plus vontte wi soit possible de trouver, une route plus courte qu'ancane autre enire l’est et l’ancien monde. la frovidence a placé dans nos limites une ligne de £hewtu de ler. dont une plus grande partie traverse an pays plus fertile que nulle part ailleurs'sur le continent aufricun. La Providence a mis dans nos maine sf sous notre adininistration une ligne de
{si
ehunin de fer dont 16 défilé à Lravers les montagnes Rocheuses est plus bus, Ju section des iwontagnes Rochenses plus courte, of ln chute de la noigo motus orlo que sur Les chemins de fer dun Pacilique Northern, Union où Central Lorsque cette Tone soïn Létainée, une personne de Chicago, pour ne pas parler de nos propres gens -.qni désireme ge rendre eur ia côte dr Pacilique, ave plus court à prendre Je chemin de fer da Pacifique Canadien ant poiut Le plus ragproch6 possible ct 4 passer par Port-Moody, s'assiuuut par Ki eu voyauwe plus court que si elle se rendait à San Francisco dans son propre pays. Dans ces circonstances le gouverne saent du Canada s'est acquitté de Je qu'il croyait ètre son devoir vis-äevis di pays, eu 80 chargeant comte il le Fait de celte question.
Je dis, M. l'Orateur, qu’en présence du développeamont sans exemple et sans précédent qui a suivi nos efloris sous ce rupport, nous manquerions à 1108 obligeiions et nous serions déloyaux à l'égard de notre pays, si nous refusions d'adopler Jes moyens simples qui sont actuellement proposég À la Chanbre do réaliser le prompt parachèvement de cette grande vntrep'ise nationale. Je sais Lrop bien jusqu'à quel potul cette question du chemin de fer Canadien du Pacilique est ancrée dans ls cœur et l'esprit du peuple canadien pour hôsiter Le inoins du moude à croire que le porlement donnera dans cette occasion, comme 1 Fa fait précédemment, un appel cordial et œénérenx à la proposition du gonvernement,
Nous serions indignes de la position que nous oceupons—lc la position avancée que nous oceunpous sur eo conlinent relativement à cvitte craude question naliourle—si, après avoir mis la main à la charrue, nous allions reculer, du manquer un instant au devoir qui nous esi dévolu de terminer ceile grande entreprise uationale Le plus 161 qu’il nous sera possible de le faire.
Voyons un instant ce qui arriverait sl nons rocufions dans ce moment. Nous avons, par l'exécution rapide de cette gigantesque entreprise, conquis aux yeux de la mère-patric et de l'univers ane position,
un état qu'il aurait é{6@ impossible au Canada de s'agguror on Vingl années par aucun aulra inoyen. En présence de ce fait patient of appareut, rolutivement à celte grande question, lé peuple du Cannda nous demandera, lorsque l'occasion se présente d'obtenir, sans qu'il en coûle au pays un rent dollar de anbveéntion additionnelle, Je parachévemunt en doux années d'un ouvrage qui, autrement, ne serait ter. miné qu'en 1491, le peuple dun Canada nous demundora d'adopter, sang hésiter, dans les intérêts du pays, la ligne de conduité indiquée dans ces résolutions,
Comme je l'ai déja dit, je demande ceci non dans l'intérêt d'un gronpe d’homme-—non duns l'intérêt Ale la cotmpagnie du chemin de fer du Pacifique Canadien--meis je le demande à cette Chambre, M. l'Orateur, comme Les habitants de ce pays nous le demanderont dans l'intérét du pays auquel noue appartenons, du Canada dont nous nous enorgueil- Hsons à si juste titre.
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